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1. INTRODUCTION GNRALE

Le 2 mai dernier, le ministre de l’ducation demandait l’avis du

Conseil des collèges concernant son projet de règlement sur le

régime pédagogique du collégial.

Le régime pédagogique encadre l’activité première des collèges,

l’enseignement. Aussi le règlement qui le sanctionne revêt—il,

à ce titre même, une importance capitale. Contenu en quarante—

cinq articles dont la plupart sont fort courts (1) le projet

de règlement soumis à l’attention du Conseil peut être considéré

comme peu volumineux, compte tenu de l’importance du sujet. Il

y a là, de l’avis du Conseil, un indice de bon augure.

D’autre part, annoncé depuis 1978 avec la parution du Livre

blanc sur Les collèges du Québec Nouvelle étape, le projet a été

l’objet d’une très longue période de consultation. En tout état

de cause, et quelle que soit l’opinion que chacun peut se faire

sur la longueur de cette période de consultation et sur la façon

dont celle—ci a été menée, on ne pourra pas reprocher au présent

projet de règlement de prendre le réseau collégial par surprise.

Ce projet est donc attendu. Reste à savoir s’il peut être le

bienvenu.

(1) Le projet de règlement est accompagné d’un autre texte explica
tif que nous appellerons ici “commentaires’. Ce texte d’accom
pagnement n’aura pas, évidemment, la valeur légale du règle
ment. Cependant, comme ces commentaires justifient et expli
quent les divers articles du projet de règlement, le Conseil
des collèges y réfère souvent au cours du présent avis.
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2. HISTORIQUE DU PROJET

On pourra d’autant moins reprocher au projet de règlement sur le

régime pédagogique de prendre par surprise les collèges que ce

projet est le cinquième à être présenté à l’attention du collé

gial depuis la création des premiers collèges publics en 1967 et

la mise en application, à ce moment, d’un régime pédagogique

“expérimental et provisoire”.

1970, 1972, 1975, 1976 indiquent les années où des projets pré

cédents ont vu le jour, qui tentaient de modifier d’une façon ou

d’une autre le régime pédagogique provisoire tout en lui donnant

un caractère officiel et permanent. Pour des raisons en bonne

partie toujours les mêmes depuis 1970, ces divers projets ont

échoué.

Le régime pédagogique de 1967

C’est le rapport Parent qui est à l’origine du premier régime

pédagogique du collégial, celui qui est encore en vigueur pré

sentement. Les auteurs de ce régime pédagogique ont puisé dans

le rapport Parent le concept original d’une structure des pro

grammes basée sur trois blocs de cours: les cours communs obli—

gatoires, les cours de concentration ou de spécialisation, les

cours complémentaires. De même, ils y ont puisé ce souci d’é

quilibre, à l’enseignement professionnel, entre la formation

fondamentale et la spécialisation. Enfin, selon l’esprit du

même rapport, toute l’organisation de l’enseignement adoptait la

souplesse, nouvelle à l’époque au Québec, d’un large système à

options.
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Si le premier régime pédagogique s’est largement inspiré du rap

port Parent, ce qui est normal quand on sait l’autorité dont

jouissait ce Rapport à l’époque, il s’en éloigne, cependant, sur

un certain nombre de points qui ne sont pas tous des points

secondaires: c’est ainsi, par exemple, qu’il n’y a pas de cours

en langue seconde dans le bloc des cours communs obligatoires,

contrairement à la recommandation du rapport Parent. Par con

tre, on accorde beaucoup plus d’importance à la philosophie:

plutôt que les deux fois quatre périodes proposées par le rap

port Parent, c’est quatre fois trois périodes qui est indu dans

le régime pédagogique. On peut peut—être voir là l’influence

des collèges classiques de l’époque qui tenaient en très haute

estime l’enseignement de la philosophie qui, comme par hasard,

était divisée en quatre parties distinctes: la logique, la phi

losophie de la nature, la métaphysique et la morale.

Les projets de réforme

Tous les projets de réforme qui se sont succédés de 1970 à

1983 retenaient la structure de base des trois blocs de cours

comme étant celle qui assurait le mieux l’intégration de l’étu

diant à son milieu culturel et professionnel. Tous, sauf un

paru en 1975, émanant du Conseil supérieur de l’éducation et

connu par la suite sous le nom de “rapport Nadeau”. Ce rapport

développait un concept nouveau de programme qui devenait le

coeur de la formation et le moteur de l’organisation de l’ensei

gnement: le programme impose alors à chacun des cours qui le

V’ composent des objectifs de formation professionnelle. Autre

élément novateur du rapport Nadeau: la suppression de la dis

tinction entre les jeunes et les adultes.
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Un autre trait commun ou quasi commun aux différents projets

proposés est la remise en question de certains aspects des cours

communs obligatoires. Par exemple, c’est le contenu de ces

cours que le rapport Roquet de 1970 ne juge pas assez diversi

fié; c’est la suppression de deux cours obligatoires de philoso

phie que le projet de 1972 propose pour les remplacer par des

cours de sciences humaines; c’est le rôle et l’importance des

cours d’éducation physique qui sont remis en question, sous un

aspect ou un autre, par tous les projets précédents, sauf par le

projet gouvernemental actuel.

Les cours complémentaires retiennent également l’attention de

ces mêmes projets, tantôt pour favoriser une culture générale

plus étendue (le rapport Roquet), tantôt, au contraire, pour les

orienter dans le sens de la spécialisation (le rapport Nadeau).

Selon l’un ou l’autre rapport, des propositions sont faites pour

un meilleur équilibre des blocs de cours de spécialisation

(1972), pour le décloisonnement de certains programmes profes

sionnels (G.T.X.) en 1976 (2), sans parler du rapport Nadeau en

1975 dont nous venons de dire qu’il a fait du programme le cen

tre de ses préoccupations.

(2) Groupe de travail X de la Direction générale de l’enseignement

collégial au ministère de l’Éducation. Le rapport de 1972 est

également un document du ministère de l’Éducation.
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Enfin, c’est ce rapport de 1972 qui indique pour la première

fois l’intention, reprise sans cesse par la suite, de donner le

statut de règlement au régime pédagogique du collégial.

Parfois diverses, souvent répétées, à l’occasion fondamentales

mais quelquefois secondaires, touchant l’essentiel ou corrigeant

l’accessoire, toutes les propositions ou presque de ces diffé

rents projets de régime pédagogique ont rencontré une opposition

généralisée de la part du milieu collégial: c’est ce qui expli

que qu’aucun de ces projets n’a été mené à terme. Et c’est ain

si que le régime qu’on avait voulu “expérimental et provisoire”

en 1967 est encore, à quelques modifications près, celui qui est

en vigueur en 1983.

Le Livre blanc de 1978

Visant l’amélioration de la qualité de la formation collégia

le, le Livre blanc sur Les collèges du Québec s’inspire du prin

cipe général de la “continuité dans le changement” et s’attache

particulièrement au renouvellement du régime pédagogique du col

légial. Par rapport au régime pédagogique provisoire, le Livre

blanc suggérait les modifications principales suivantes:

• le bloc des cours obligatoires est augmenté de deux unités (3)

en histoire et institutions du Québec et de deux unités en

économie québécoise, passant ainsi de 18 2/3 à 22 2/3;

(3) unité: “mesure équivalant à 45 heures d’activités d’apprentis
sage et qui est utilisée pour reconnaître à l’élève l’atteinte
des objectifs d’un cours”. Définition du projet gouvernemen
tal.
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• le bloc des cours complémentaires se voit diminué de quatre

unités et deux unités de mathématiques sont imposées à tous

les étudiants qui n’en ont pas dans leur programme;

• le poids des programmes professionnels est égalisé.

Par ailleurs, précise le Livre blanc, “la qualité de l’enseigne

ment sera d’autant mieux assurée que les collèges attacheront

plus d’importance à la formation générale ou, si l’on veut, fon

damentale de leurs étudiants” (4). Cette dernière, la forma

tion fondamentale, devrait être désormais considérée, propose le

même Livre blanc, comme la caractéristique essentielle du niveau

collégial.

Et c’est à la suite d’une réflexion prolongée à partir de ce

Livre blanc qu’a été élaboré le projet de règlement sur le régi

me pédagogique du collégial soumis actuellement à l’attention du

Conseil des collèges.

Conclusion

Si aucun des projets de règlement, sauf un, ne remet en cause

l’équilibre de base du régime pédagogique provisoire, tous re

mettent en question certains aspects du contenu ou des objectifs

des cours communs obligatoires de même que certaines conditions

de choix des cours complémentaires ainsi que leur rôle propre.

Tous également remettent en question, à l’enseignement profes—

(4) p. 39 du Rapport. Notons que c’est pour échapper à diverses
ambiguités sémantiques que le Livre blanc proposait l’adoption
de l’expression formation fondamentale de préférence à celle de
formation générale, plus traditionnelle.
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sionnel, l’équilibre entre la formation fondamentale et les

cours de spécialisation, le poids relatif de certains programmes

et le décloisonnement de certains autres.

A la lumière de la réflexion qui a accompagné chacun des projets

antérieurs, fi est bien permis de penser, en 1983, que si le

régime pédagogique de 1967 était un régime valable qui a produit

de bons résultats, il est quand même possible d’en avoir un

meilleur. Après seize années, l’expérience est acquise mainte

nant qui permet de savoir ce qu’il faut améliorer.
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3. PRÉSENTATION DU PROJET GOUVERNEMENTAL

Le règlement sur le régime pédagogique du collégial, proposé par

le gouvernement, modifie plusieurs éléments du régime pédagogi

que actuel, tout en respectant à la fois les grands objectifs

qui ont présidé à la création du réseau collégial et le principe

de “continuité dans le changement” mis de l’avant dans le Projet

du gouvernement à l’endroit des cégeps en 1978.

Le cadre des programmes

Le régime pédagogique proposé par le projet gouvernemental con

tinue de reposer sur une structure de base composée de trois

blocs de cours distincts: les cours communs obligatoires, les

cours de concentration ou de spécialisation, les cours complé

mentaires. Cependant le projet introduit un certain nombre de

modifications dans la composition de chacun des trois blocs de

cours.

Dans le bloc des cours communs obligatoires, il est proposé de

faire passer de huit à six les unités de philosophie ou de “hu—

manities” et de remplacer les unités supprimées par deux unités

en histoire et institutions du Québec ou en économie du Québec.

Aucune modification n’est proposée aux cours de langue et aux

cours d’éducation physique.

Au sujet des cours de concentration et de spécialisation, le

projet gouvernemental propose une plus grande cohérence à l’in

térieur des champs de concentration et de spécialisation en même

temps qu’il favorise l’élaboration de troncs communs à l’ensei

gnement professionnel.
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Une modification importante est proposée pour le bloc des cours

complémentaires. Si le nombre des unités de ces cours est tou

jours de huit unités, alors que le Livre blanc en proposait la

réduction à quatre unités, le projet enlève les restrictions ac

tuelles dans le choix de ces cours. Jusqu’ici l’étudiant devait

choisir ses cours complémentaires en dehors des disciplines ap

paraissant dans son champ de concentration ou de spécialisation.

Avec le projet, l’étudiant peut choisir n’importe quel cours

publié dans le Cahiers de l’enseignement collégial ou n’importe

quel cours d’établissement approuvé par le Ministre.

Voilà les principales modifications proposées par rapport au

cadre des programmes tel qu’il existe dans le régime pédagogique

provisoire.

A part le cadre des programmes, qui constitue l’essentiel de ce

projet de règlement sur le régime pédagogique du collégial, les

commentaires du projet dégagent un certain nombre d’objectifs

qu’il entend favoriser par diverses mesures.

Accessibilité plus grande

En continuité avec les objectifs qui ont présidé à la création

des collèges publics, plusieurs moyens nouveaux sont proposés

pour favoriser le plus possible l’atteinte de l’un des princi

paux d’entre eux: rendre les études collégiales accessibles au

plus grand nombre possible de Québécois. Ces moyens nouveaux

touchent les conditions d’admission, la reconnaissance des ac

quis, les cheminements pédagogiques, la certification et l’uni

fication des clientèles.
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Décentralisation dans un ensemble cohérent

Cet autre objectif, également présent dans l’intention qui a

donné naissance au collégial public, se trouve réaffirmé dans le

projet gouvernemental. Sous cet objectif apparaissent des di

mensions et des éléments relativement nouveaux comme l’affirma—

tion de la mission socio—culturelle des collèges, la responsabi

lité pédagogique partagée entre l’État et les collèges, la li— t
berté laissée aux collèges de déterminer une partie des cours de

concentration et de spécialisation, la latitude plus grande pour

élaborer des programmes et des cours institutionnels et la sanc

tion, désormais locale, des attestations d’études collégiales

(A.E.C.).

Affirmation des droits des étudiants

Par rapport au régime pédagogique actuel, peut—être avons—

nous là la grande nouveauté du projet gouvernemental. Cet ob

jectif du règlement projeté vise clairement à assurer les droits

des étudiants: “N’est—il pas paradoxal, est—il écrit dans l’in

troduction des commentaires, de voir les conventions collectives

de travail définir les prérogatives et les obligations des di

vers agents de l’éducation alors que les droits des élèves, et

leur contrepartie de responsabilités, ne font l’objet d’aucune

définition dans aucune loi? Un règlement sur le régime pédago

gique apportera le contrepoids qui s’impose et constituera une

première forme de reconnaissance, au plan pédagogique, des

droits des élèves”. De plus, un certain nombre d’articles, no—

tamment deux, l’un sur les plans de cours et l’autre sur ltéva_

luation, identifient clairement certains droits des étudiants.
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Cet objectif du projet gouvernemental, clairement identifié,

rend explicites les droits d’ordre pédagogique des étudiants que

le régime pédagogique provisoire ne faisait que reconnaître im

plicitement.

Mais au—delà de ces objectifs particuliers du projet de règle

ment, il est un autre objectif d’ordre général, dont les commen

taires parlent abondamment, la formation fondamentale, qui est

présentée comme la grande finalité de formation de l’enseigne

ment collégial et comme la caractéristique spécifique de ce ni

veau d’enseignement. Il y aurait peut—être beaucoup à dire ou à

redire sur la définition proposée de la formation fondamentale

et sur le rôle qu’on lui fait jouer dans la définition du collé

gial. La nature des propos qu’il y aurait à tenir sur ce sujet

s’accorde mal avec la nature même du présent avis. Le Conseil

reviendra peut—être sur ce sujet, à une occasion plus favorable.

Pour l’instant, son silence sur cette question, ne saurait être

interprété ni comme une position favorable, ni comme une posi

tion défavorable à l’égard de ce que les commentaires affirment

à propos de la formation fondamentale.

Conclusion

Voilà l’essentiel du projet gouvernemental soumis à l’atten

tion du Conseil, différent sur certains points de celui qui

avait été soumis à la consultation du milieu collégial. Le pro

jet soumis à l’examen du Conseil des collèges se présente comme

une amélioration par rapport au régime pédagogique actuel.

C’est ce que nous allons maintenant examiner.



— 12 —

4. LE CADRE DES PROGRAMMES

Les trois blocs de cours

Le cadre général du régime pédagogique proposé par le projet

gouvernemental est composé de trois blocs de cours: les cours

communs obligatoires, les cours de concentration ou de spéciali

sation, les cours complémentaires.

Ce projet assure sur ce point la continuité avec le régime

pédagogique en expérimentation depuis la création des premiers t

cégeps en 1967 et se situeans l’optique du rapport Parent:

“C’est par l’approfondissement d’un ordre de connaissance qu’il

(l’étudiant du collégial) découvre de nouveaux horizons et qu’il

trouvera une motivation à l’étude. Il a également besoin de

garder contact avec les autres univers de connaissances pour ne

pas restreindre prématurément son champ de vision” (5). Et plus

loin le même Rapport ajoute: “Pour répondre à ces exigences de

formation générale et de spécialisation, les étudiants de

l’institut devront avoir un programme d’études composé de trois

types de cours: quelques cours communs obligatoires pour tous,

des cours de spécialité et des cours complémentaires à la

spécialité” (6).

(5) Rapport Parent, tome 2, 1965, pp. 157—158

(6) Ibid, p. 165
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Sauf une modification au rôle des cours complémentaires, c’est

ce modèle de structures que confirme aujourd’hui le projet gou

vernemental de règlement des études collégiales.

Les cours communs obligatoires

Contrairement au Livre blanc de 1978 qui proposait l’addition

pour tous de deux unités en économie québécoise et de deux au

tres en histoire et institutions québécoises et, pour un grand

nombre d’étudiants, de deux unités en mathémathiques, le projet

actuel propose de maintenir le même nombre de cours communs

obligatoires que dans le régime provisoire.

Les cours de philosophie et de “humanities” (7)

Le projet gouvernemental propose de réduire de huit à six le

nombre des unités en philosophie et en “humanities. Le cours

enlevé serait remplacé par un nouveau cours commun obligatoire

en histoire et institution du Québec ou en économie du Québec.

Cette nouveauté a, comme objectif, avec les autres cours obliga

toires “d’enraciner les citoyens dans la tradition et le tissu

socio—culturel du Québec.”

Tout d’abord le Conseil des collèges reconnaît que, si la pré

sence de quatre cours communs obligatoires en philosophie origi—

(7) Nous comprenons que, comme dans le régime pédagogique provisoi

re, les cours de philosophie concernent les collèges francopho

nes, les cours de “humanities, les collèges anglophones.
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ne de la tradition québécoise, il n’y a aucune nécessité doctri

nale ou pédagogique à ce que ce nombre demeure indéfiniment le

même. Certains pays en ont plus, d’autres, plus nombreux, en

ont moins, sans qu’on puisse inférer de là la supériorité de tel

ou tel régime pédagogique sur tel ou tel autre régime. Sur ce

plan, l’opinion du Conseil est claire: le nombre des cours de

philosophie peut être réduit comme il est suggéré, sans inconvé—

nient pédagogique majeur. Il en est de même pour les cours de

“humanities”.

Le projet gouvernemental justifie ainsi le nouveau cours commun

obligatoire: “L’alternative proposée entre les cours d’histoire

et institutions du Québec ou d’économie du Québec permet à l’é

lève d’effectuer un choix qui soit davantage compatible avec son

programme, et plus conforme à ses goûts”

(p.

9 des commentai

res).

Il existe chez l’étudiant du collégial, convenons—en, des be

soins d’enracinement dans l’univers d’ici, le Québec. Et c’est J
à ces besoins profonds que le cours nouveau devrait répondre. J
Le Conseil doute cependant que le cours, tel que proposé, répon

de vraiment aux besoins que nous venons de mentionner. Parce

que ces besoins prennent naissance dans l’être même de l’”homo—

québécensis”, un cours doit être conçu, qui vise davantage à la

formation de l’étudiant qu’à son information, ce qui ne semble

pas être le cas du cours proposé qui suggère un choix relié au

programme ou au goût de l’étudiant. Selon nous, le besoin indi

qué rejoint l’être même de l’étudiant et, pour répondre à ce

besoin, le cours doit se situer à ce niveau.
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Figurant dans le bloc des cours communs obligatoires, ce nouveau

cours, s’il est vraiment conçu en fonction des besoins profonds

auxquels nous venons de faire allusion, pourra apporter une con

tribution fort intéressante aux objectifs généraux de ce bloc de

cours.

Les cours de philosophie ou d’”humanities” et les cours de lan

gue et littérature, qui constituent l’essentiel du bloc des

cours communs obligatoires, ont un rôle privilégié dans la re

cherche de la formation de l’étudiant (8). Ce rôle propre con

cerne les activités les plus essentielles et générales de cette

formation: comprendre l’univers et l’exprimer.

Encore faut—il, pour que l’étudiant d’ici reçoive un enseigne

ment adapté, que l’univers dont il est question commence ici

également. Pour répondre au besoin profond d’enracinement qui

est celui de l’étudiant d’ici, un nouveau cours doit être conçu

dont le contenu aiderait à la compréhension de cette partie de

l’univers qu’est le Québec, de ses assises, de la signification

de son patrimoine et des lignes de force de celui—ci, de son

vouloir—vivre ensemble, de son ouverture au reste de l’univers,

etc.

(8) Ce que nous disons ici de la philosophie vaut également pour
les “humanities”. Les cours de philosophie et les cours d’”hu—
manities” visent même la finalité. L’approche est différente
cependant, plus abstraite en philosophie, plus concrète en
“humanities”. Question de “génie” spécifique aux cultures
anglophone et francophone.
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Par souci d’ordre et de cohérence, par respect également pour la

logique même d’un régime pédagogique à trois blocs de cours,

tous les cours composant le bloc des cours communs obligatoires

doivent aider directement soit à comprendre l’univers, soit à

l’exprimer. Mais la philosophie peut—elle prétendre aujourd’hui

être la seule science humaine susceptible d’assurer, au sens hu

maniste du terme, la compréhension de l’univers? Nous croyons,

au contraire, qu’une certaine diversification dans les moyens

utilisés pour favoriser la relation de l’homme avec son univers,

ce qui est déjà réalisé avec les “humanities”, représente une

garantie que plus d’étudiants, selon leur sensibilité propre,

pourront trouver une réponse adéquate à leur besoin de compré

hension de l’univers d’ici.

Le Conseil des collèges est d’accord, en conséquence, avec le

projet de réduire à six unités l’obligation de cours communs

obligatoires en philosophie. Il estime, par ailleurs, que la

place laissée libre par la réduction des unités de philosophie

devrait être occupée par un cours—projet plutôt que par un

cours—discipline, c’est—à—dire que l’obligation commune à tous

devrait être celle d’un contenu de connaissance: selon le Con

seil, pour atteindre l’objectif d’enracinement, le contenu de ce

cours pourrait avec avantage porter sur les différentes institu

tions québécoises, par exemple, sur les institutions coopérati

ves, religieuses, politiques, syndicales, juridiques, etc. De

plus, pour permettre aux étudiants anglophones de rencontrer

cette obligation, deux des huit unités de “humanities” devraient

porter sur ces mêmes institutions.



— 17 —

En conclusion, le Conseil des collèges est d’accord pour que le

ministre de l’Éducation donne suite son projet de réduire

six le nombre d’unités de philosophie. Il propose, par

ailleurs, qu’un nouveau cours soit introduit qui s’adresserait

également aux étudiants anglophones et francophones, cours dont

V’ le contenu porterait sur les institutions québécoises.

Pour répondre à cette obligation nouvelle, un délai maximum de

cinq années devrait être laissé aux collèges qui verraient à

utiliser au mieux les ressources locales disponibles. La même

obligation s’appliquerait, de la même façon, aux collèges anglo

phones pour le contenu de deux unités de “humanities. Le con

tenu de ce cours pourrait par la suite être précisé par le mi

nistère de l’Éducation avec l’aide des enseignants de diverses

disciplines humaines concernées. Quant au délai de cinq années,

il est nécessaire pour laisser aux enseignants concernés le

temps d’effectuer le recyclage ou la préparation nécessaire.

Les cours d’éducation physique

On peut s’étonner, à première vue, de la présence de quatre

cours d’éducation physique dans les programmes du collégial,

surtout de leur présence comme cours communs obligatoires.

Cet étonnement avait été celui de tous les projets précédents de

règlement des études, qui remettaient en cause tantôt le conte

nu, tantôt le rôle, tantôt l’existence même des cours d’éduca

tion physique.

Concédons tout de suite qu’il y a des raisons de circonstances,

des besoins du moment, qui ont présidé à l’imposition de quatre

cours de deux périodes d’éducation physique en 1967. Cela dit,
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et pour peu que ces cours ne se travestissent pas en pratiques

d’activités sportives, les cours d’éducation physique peuvent se

situer dans l’objectif des cours communs obligatoires: la con

naissance de l’univers par un être humain incarné passe d’abord

par la connaissance de soi, par la connaissance de ses possibi

lités physiques et physiologiques, de leurs exigences et de

leurs limites.

Le projet gouvernemental reconduit les cours d’éducation physi

que exactement comme ils existent dans le régime pédagogique ac

tuel: quatre cours de deux périodes chacun, soit 2 2/3 ou 120

heures d’activités. De plus, le contenu de ces cours continue

rait d’être déterminé par les collèges et dispensé sous forme de

cours traditionnels.

Tout en reconnaissant que les nouvelles dispositions du projet

de règlement relatives aux équivalences et à la reconnaissance

des acquis auront un terrain privilégié d’application avec les

cours d’éducation physique, le Conseil des collèges souhaite

quand même que des modifications importantes soient apportées

à cet enseignement puisque la situation de l’éducation physique

a beaucoup changé depuis 1967, au Québec en général et dans le

monde scolaire en particulier. Si les cours d’éducation physi

que étaient généralement absents de l’enseignement primaire et

secondaire en 1967, ce n’est plus le cas maintenant: l’ensei

gnement de l’éducation physique existe partout. Il est impensa

ble qu’un tel changement n’ait pas des répercussions importantes

au collégial.
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D’abord, comme cela a déjà ôté fait pour les autres cours com

muns obligatoires de français et de philosophie, il est néces

saire que les objectifs généraux de ces cours soient établis.

Puisqu’il s’agit de cours communs obligatoires à tous les étu

diants du réseau collégial, il est normal que les objectifs qui

les rendent obligatoires soient communs à tous. D’ailleurs on

lit ceci dans les commentaires qui accompagnent le projet de rè

glement: “Les cours obligatoires font partie de tous les pro

grammes conduisant au diplôme d’études collégiales. (...) c’est

pourquoi le Ministre doit en définir lui—môme les orientations”

(p.9). Le Conseil des collèges recommande donc au ministre de

l’Éducation de définir les objectifs généraux des cours d’éduca

tion physique du collégial, à la lumière du nouveau régime péda

gogique des réseaux primaire et secondaire. Cette révision de

vrait se faire, bien sûr, en collaboration avec les enseignants

concernés.

Situés dans la perspective des objectifs généraux, les cours

d’éducation physique devraient se distinguer nettement des acti

vités physiques ou sportives. En effet, pour être converti en

unités constituantes d’un diplôme, tout cours doit comporter des

acquis de connaissance dans l’ordre du savoir, du savoir—faire

ou du savoir—être. Or ce n’est pas le cas actuellement dans un

très grand nombre d’activités physiques ou sportives qui sont

présentées comme des cours d’éducation physique. tJne fois défi

nis par le Ministre les objectifs généraux des cours d’éducation

physique au collégial, on pourra alors déterminer avec précision

le nombre d’unités requises pour atteindre ces objectifs géné

raux.
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Enfin, si cette opération a des effets sur la charge de travail

des professeurs d’éducation physique, le Conseil des collèges

recommande que les aménagements requis soient réalisés graduel

lement durant une période ne dépassant pas cinq ans, le temps

que soit assuré le recyclage ou la réorientation des enseignants

concernés.

Les cours de concentration

La concentration est désormais constituée d’un ensemble de

cours variant entre 23 et 32 unités ainsi réparties: entre

16 et 24 unités sont déterminées par le Ministre, ce qui permet

la cohérence, et entre 8 et 16 unités sont choisies par le col

lège, ce qui permet la souplesse.

Les cours fixés par le Ministre visent la formation de type fon

damental, les cours laissés au choix des collèges viseront une

certaine forme de spécialisation, tout en évitant cependant une

spécialisation prématurée. C’est d’une spécialisation à long

terme qu’il faut alors parler: “Ce bloc de cours (celui fixé

par le Ministre) axé sur les savoirs fondamentaux sera complété

par un bloc de cours à options variant entre 8 et 16 unités

choisies par le collège en fonction de ses ressources, des inté—

rêts des élèves et des besoins du milieu. Le collège arrêtera

son choix de cours parmi ceux qui sont publiés dans les Cahiers

de l’enseignement collégial ou parmi les cours d’établissement

dûment approuvés par le Ministre. Les cours ainsi choisis ne

devront cependant pas conduire à une spécialisation prématurée.”

(p. 11 des commentaires)

j
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On peut penser que les cours déterminés par le Ministre compren

dront tous les préalables universitaires, mais ce n’est pas ex

plicite. Il faudrait que cela le soit, car il est nécessaire

que ces préalables soient compris dans le bloc de cours fixés

par le Ministre, autant pour en assurer l’acquisition à tous les

étudiants sans exception que pour protéger les collèges contre

les pressions que pourraient exercer éventuellement certaines

universités. Aussi proposons—nous de lire comme suit l’article

12,1 du projet de règlement: “entre 16 et 24 unités déterminées

par le Ministre, incluant tous les préalables aux études uni—

versitaires’.

En conclusion, avec la modification dont il vient d’être ques

tion, le Conseil des collèges est d’accord avec le partage pro

posé. Par ailleurs, dans l’éventualité où le Ministre voudrait

procéder à l’uniformisation du “poids” des différentes concen

trations, le Conseil suggère que ce nouvel équilibre soit re

cherché par la révision de la pondération des cours déjà exis

tants en les enrichissant plutôt que par des additions artifi

cielles de disciplines nouvelles dans les concentrations “moins

lourdes.

Les cours de spécialisation

La spécialisation pour sa part verra ses unités composantes

varier, selon les programmes, de 32 à 65. Au sujet de cette

différence de poids entre les spécialisations, le Conseil des

collèges n’est pas d’accord. Si le Conseil croit qu’il importe

de considérer chacune des spécialisations en elle—même et selon

ses besoins propres, il n’en pense pas moins que, pour préserver

la cohérence du niveau d’étude, chacune des spécialisations doit

représenter une somme à peu près équivalente d’acquis de con

naissance.
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Le Conseil invite donc le Ministre à maintenir autour d’une

soixantaine d’unités, ce qui est la moyenne actuelle, les divers

blocs de spécialisations professionnelles collégiales conduisant

à un D.E.C.. Sans en faire une règle absolue, le Conseil est

persuadé qu’une telle mesure serait à même de renforcer la spé

cificité de l’enseignement collégial.

Quant à la répartition des unités entre le Ministre et les col

lèges, elle se fera de la façon suivante: le Ministre détermi

nera au moins 60% des unités, ce qui assurera la cohérence du

réseau, et les collèges détermineront ces unités jusqu’à un

maximum de 40%, ce qui assurera la souplesse.

De fait, indiquent les commentaires, le bloc de cours déterminés

par le Ministre visera surtout un objectif de formation de type

fondamental. En effet, “parmi ces cours, on retrouvera ceux qui

dispenseront les connaissances de base nécessaires à une appro

priation des connaissances plus spécialisées propres au secteur

technologique en cause. On facilitera ainsi l’adaptation au

changement, on accroîtra la mobilité professionnelle, et on en

couragera la formation continue.’t (p. 10)

Les commentaires ajoutent: “Ce minimum de 60% des unités déter

minées par le Ministre constitue une base suffisante pour que le

programme assure une formation de type polyvalent et fondamen

tal. Ce noyau de cours garantit une cohérence de réseau aux

programmes offerts dans plus d’un collège et réserve des chances

égales à tous les élèves.” (p. 10).

L
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Quant aux cours déterminés par les collèges, leur objectif sem

ble plutôt de l’ordre de la spécialisation: “Les collèges déci

deront de ces cours à partir d’une liste publiée dans les Ca

hiers de l’enseignement collégial ou de cours d’établissement

dûment approuvés par le Ministre. Leur choix favorisera soit

l’approfondissement, soit l’élargissement des connaissances dans

un secteur précis, en fonction de leurs orientations propres.’

(p. 10)

Tel que proposé, le partage aidera chaque collège, selon le pro

jet gouvernemental, à “mieux répondre aux besoins d’une région

ou d’une population scolaire en particulier, à ajuster l’ensei

gnement au changement technologique ou à utiliser plus ration

nellement les ressources disponibles.”

(p.

10 des commentai

res).

Le Conseil des collèges est en principe d’accord avec le partage

des responsabilités entre les collèges et le Ministre. Il s’a

git là, de reconnaître la compétence des éducateurs dans les

collèges et de répondre aux exigences de cohérence d’un réseau

public d’enseignement.

Pour les raisons invoquées dans les commentaires et que nous

venons de signaler plus haut, le Conseil des collèges est d’ac—

cord avec la fonction prévue pour la partie des cours choisis

par le Ministre, qui est d’assurer “une formation de type poly

valent et fondamental”. De même il est d’accord avec le rôle

dévolu à la partie des cours choisis par le collège qui est de

l’ordre de la spécialisation. Le Conseil des collèges n’est pas

d’accord cependant avec les pourcentages de cours dont le choix
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est réservé au Ministre et aux collèges. Il propose plutôt que

la participation du collège oscille d’unminiinum de 10% à un

maximum de 25% et la participation du Ministre, d’un minimum de

à un maximum de 90%. Nous verrons pourquoi au chapitre in

titulé “Décentralisation dans un enxemble cohérent”.

Par ailleurs, le Conseil est d’accord avec l’intention indiquée

dans les commentaires de favoriser l’établissement de troncs

communs à l’enseignement professionnel. Cependant, compte tenu

des exigences de chaque spécialisation, le Conseil invite le

Ministre à utiliser avec prudence cette sous—structure de pro

gramme. De même, si le Conseil est d’accord avec la pratique

des stages ou des projets de fin d’étude, telle qu’elle est pré

conisée dans les commentaires, il estime qu’il s’agit là d’ap

proches pédagogiques qu’on ne peut rendre obligatoires pour tous

les programmes.

En conclusion, le Conseil des collèges est d’accord avec l’en

semble des mesures proposées par le projet de règlement tant au

sujet des cours de concentration que des cours de spécialisa

tion. Cependant, le Conseil propose de préciser dans le règle

ment que les préalables universitaires soient compris dans le

bloc de cours fixés par le Ministre. De plus, sur un point, le

poids des spécialisations, le Conseil n’est pas d’accord avec la

position proposée. Aussi le Conseil propose—t—il de maintenir

autour de soixante unités le poids des programmes profession

nels. De plus, le Conseil remet en question le partage proposé à

l’enseignement professionnel entre le Ministre et les collèges

pour le choix des unités de la spécialisation.
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Les cours complémentaires

Le projet de règlement des études collégiales introduit un

changement important dans le choix des cours complémentaires.

Alors que, jusqu’ici, l’étudiant devait choisir ses cours com

plémentaires dans des disciplines qui ne figuraient pas dans le

programme de sa concentration ou de sa spécialisation, avec le

projet présenté, il pourrait le faire. Les cours complémentai

res, dont le total demeure stable à huit unités, “sont choisis

par l’élève en vue de répondre à ses besoins particuliers de

formation.”

Le Conseil des collèges n’est pas d’accord avec la modification

proposée qui poursuit la louable intention de permettre à l’étu

diant de choisir, sans aucune contrainte, ses cours complémen

taires “en vue de répondre à ses besoins particuliers de forma

tion.” Le Conseil craint que cette modification ait un effet de

boomerang qui se retourne contre celui qu’elle entend favori

ser.

Avec cet élargissement dans le choix de l’étudiant, il y a en

effet un danger très net de voir s’introduire dans les concen

trations des seuils cachés pour les admissions à l’université.

De même existe le danger bien réel de remettre en cause, du côté

des spécialisations, l’équilibre entre les cours de base de type

fondamental et les cours proprement dits de spécialisation.

Le Conseil des collèges est d’accord cependant pour que soit

atténuée quelque peu la rigidité qui caractérise actuellement le

choix des cours complémentaires, surtout dans l’intention
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d’enlever des entraves au choix des étudiants inscrits à l’en

seignement professionnel.

Il s’agirait de limiter l’interdiction dans les choix de cours

aux disciplines figurant dans les cours proprement dits de spé

cialisation et de laisser ainsi possible le choix de cours ap

partenant à des disciplines oiX figurent déjà des cours de type

fondamental ou des cours dits “de service. Ainsi, par exemple,

en techniques infirmières, l’étudiant pourrait choisir n’importe

quelle discipline comme cours complémentaires à l’exception de

la discipline “nursng”.

V Conclusion

Voilà ce que le Conseil avait à signaler sur le cadre général

des programmes et sur l’ensemble des trois blocs de cours. Ce

cadre général et ces trois blocs de cours, nous les avons consi

dérés en fonction du diplôme d’études collégiales. Le projet

soumis à l’attention du Conseil propose d’en étendre la structu

re et la finalité au certificat d’études collégiales. Le Con

seil donnera, au chapitre sur l’accessibilité, sa position d’en

semble sur le certificat.

A propos des modifications proposées par le règlement, le Con

seil est d’accord avec la réduction de huit à six des unités de

philosophie mais il propose leur remplacement par un cours dont

le contenu diffère quelque peu de celui du projet gouverneinen—

tal.
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Le Conseil est d’accord avec l’ensemble des mesures proposées

concernant les cours de concentration et de spécialisation sauf

dans le cas du poids des cours de spécialisation qu’il aimerait

voir se stabiliser è environ soixante unités.

Enfin le Conseil des collèges est d’accord pour que la possibi

lité de choix des cours complémentaires soit élargie mais pas au

point, cependant, de risquer d’introduire des seuils cachés pour

l’admission è l’université ou de rompre l’équilibre entre la

formation de type fondamental et la spécialisation.

Le projet gouvernemental confirme dans le statu quo les cours

d’éducation physique. Le Conseil des collèges estime que ce

statu quo doit être remis en question. C’est pourquoi nous pro

posons au Ministre de revoir les objectifs généraux de ces cours

è la lumière de la situation actuelle au secondaire et de déter
miner par après le nombre d’unités nécessaires pour atteindre
les objectifs fixés.

Voilà l’ensemble des considérations et des recommandations du
Conseil des collèges à propos du cadre des programmes.
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5. ACCESSIBILITÉ PLUS GRANDE

Un des premiers objectifs visés par la création des cégeps en

1967—1968 était de rendre plus accessibles aux Québécois les

études universitaires et la formation technique. Les 147 000

étudiants inscrits dans les collèges publics et privés du Québec

en 1982—1983 comparativement aux 58 000 de 1967, et les 110 000

adultes comparativement aux quelques milliers d’alors, démon

trent assez visiblement la réussite de l’entreprise sur ce

point. Deux autres chiffres maintenant qualifient cette acces

sibilité: alors qu’elle représentente 22,5% de la clientèle

étudiante en 1967—1968, la clientèle féminine constitue 50,7% en

1982—1983 de cette clientèle.

Mais quelque remarquable que puisse être cette réussite, il y a
V

encore certaines difficultés, certaines entraves, certaines pro

cédures aussi, qui n’ont rien à voir avec les aptitudes intel

lectuelles et qui empêchent plusieurs Québécois, jeunes et sur

tout adultes, d’accéder aux études collégiales.

Le projet gouvernemental de règlement des études collégiales a

l’intention de réduire le plus possible les obstacles à l’accès

à l’enseignement collégial. A cette fin, le projet intervient

de plusieurs façons dont les principales sont les suivantes:

• un assouplissement dans les conditions d’admission;

une reconnaissance officielle des acquis;

la possibilité d’alternatives pédagogiques;

une certification diversifiée;

l’unification des clientèles;
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Un assouplissement dans les conditions d’admission

Au chapitre des conditions générales d’admission, le projet pro

pose ce qui suit:

“Pour être admis dans un collège à titre d’élève, une personne

doit répondre aux conditions suivantes:

1. être titulaire d’un diplôme d’études secondaires (D.E.S.) ou

d’un diplôme jugé équivalent par le Ministre, ou posséder

une formation jugée suffisante par le collège;

2. satisfaire aux conditions particulières du programme ou du

cours choisi, établies par le Ministre;

3. satisfaire aux conditions particulières déterminées en vertu

d’un règlement du collège. Ces conditions ne peuvent avoir

pour effet d’imposer des cours de l’enseignement secondai

re.’

Outre l’avertissement contenu au troisième chapitre et qui sem

ble aller de soi, si on veut respecter l’intégrité des réseaux

d’enseignement, une modification est proposée aux conditions

générales d’admission et elle est contenue dans le premier para

graphe.

Alors que pour être admis au collégial, le candidat de l’ensei

gnement régulier devait jusqu’ici “être titulaire d’un diplôme

d’études secondaires (D.E.S.) ou d’un diplôme jugé équivalent

par le Ministre,” désormais il sera possible à des candidats qui
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ne seraient pas détenteurs de ces diplômes d’être admis au col

légial. Ce serait des candidats “possédant une formation jugée

suffisante par le collège.”

Le Conseil des collèges est d’accord avec l’esprit de cette me

sure encore que celle—ci présuppose que les collèges possèdent

des outils susceptibles de mesurer la “formation suffisante” né

cessaire à l’admission. Ce qui n’est pas le cas actuellement.

Aussi le Conseil des collèges propose de lire ainsi le premier

paragraphe de conditions générales d’admission:

“être titulaire d’un diplôme d’études secondaires
(D.E.S.) ou d’un diplôme jugé équivalent par le Ministre,
ou à défaut, satisfaire aux exigences établies par un
règlement du collège à ce sujet.”

Un mot d’explication s’impose pour justifier pourquoi le Conseil

des collèges recommande l’établissement d’un règlement local.

Le Conseil estime que chaque collège devrait avoir une politique

explicite et officielle en même temps que des mécanismes formels

d’évaluation de la formation suffisante. Nous pensons qu’un tel

règlement établi sous la responsabilité du collège, avec la col

laboration des éducateurs concernés, éliminerait tout à la fois

l’arbitraire dans l’évaluation de la formation suffisante et la

contestation de la décision par des candidats mécontents.

L’utilité, voire la nécessité, d’un tel règlement local semble

être autant plus réelle que c’est la meilleure garantie que la

clientèle peut avoir, particulièrement la clientèle adulte, que

I
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cet assouplissement dans les conditions d’admission sera réelle

ment mis en application.

Une reconnaissance officielle des acquis

La reconnaissance des acquis est officiellement acceptée par

le projet de règlement de la façon suivante:

“Le collège peut accorder une équivalence lorsque l’élève
démontre qu’il a atteint, par sa scolarité antérieure ou
par sa formation extra—scolaire, les objectifs du cours
pour lequel il demande une équivalence.”

La reconnaissance des acquis scolaires est déjà acceptée dans le

cadre du régime pédagogique actuellement en vigueur dans les

collèges. La reconnaissance officielle des acquis non scolaires
L-,

ne l’etait pas. C’est la nouveauté que propose d’introduire le

projet gouvernemental.

Cette reconnaissance officielle des acquis non scolaires de

vrait, selon les commentaires du projet, constituer “une mesure

susceptible de faciliter un accueil plus large aux adultes, aux

autodidactes et aux décrocheurs.”

Le Conseil des collèges est d’accord avec cette mesure proposée

dans le projet de règlement. Cependant, comme dans le cas de

l’évaluation de la formation suffisante, le Conseil des collè

ges ne peut que constater le manque d’instruments de mesure pour

évaluer les acquis non scolaires et les traduire en unités sco

laires. Et ces instruments sont encore plus difficiles à fabri—
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quer que ceux qui sont nécessaires pour juger de la formation

suffisante.

Aussi le Conseil des collèges propose—t—il que le ministère de

l’gducation et les collèges élaborent conjointement un modèle

opérationnel de reconnaissance des acquis extra—scolaires et que

la gestion de ce modèle soit placée sous la responsabilité d’un

organisme relevant des collèges eux—mêmes. C’est, de l’avis du

Conseil des collèges, la meilleure façon d’assurer que cet arti

cle du règlement soit mis en application.

Les alternatives pédagogiques

Sans qu’il en soit question de façon explicite dans l’un ou

l’autre article du projet de règlement, ce dernier rend possi

bles, par le biais de la reconnaissance des acquis non scolai

res, de la formation jugée suffisante ou par d’autre ouvertures,

des modèles de cheminement de formation non traditionnels. On

peut penser, par exemple, à l’alternance des études et du tra

vail comme à la formation à distance. A ce point de vue, le

Conseil des collèges ne peut qu’espérer que de telles voies

V soient effectivement explorées par les collèges.

Une certification diversifiée

Le régime pédagogique actuellement en vigueur permet les cer

tifications d’État suivantes:

le diplôme d’études collégiales (D.E.C.) en formation générale

avec l’indication du champ de concentration;

I
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• le diplôme d’études collégiales (D.E.C.) en formation profes

sionnelle avec l’indication de la spécialisation;

• le certificat d’études collégiales (C.E.C.), réservé à la

clientèle adulte;

• diverses attestations d’études collégiales (A.E.C.).

Le projet de règlement soumis à l’attention du Conseil propose

les modifications suivantes au tableau précédent:

• l’addition d’un diplôme d’études collégiales (D.E.C.) sans

mention;

• la possibilité pour tous les étudiants d’avoir accès au certi

ficat d’études collégiales fC.E.C.) dont le programme est lar

gement modifié;

• l’établissement d’un diplôme de perfectionnement collégial

(D.P.C.);

• de plus, l’attestation d’études collégiales (A.E.C.) cesse

d’être un certificat d’État pour devenir une certification

locale.

Au sujet du diplôme d’études collégiales sans mention, le Con

seil des collèges remarque qu’il s’agit là d’un diplôme dont on

n’est pas du tout assuré qu’il est bien conforme avec l’esprit

du régime pédagogique proposé.
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Cependant le Conseil des collèges est d’accord avec son intro

duction qui peut permettre de répondre à des besoins personnels

spécifiques, notamment à des besoins d’une clientèle adulte et

qui jouera le rôle de soupape par rapport au D.E.C tradition

nel.

Le Conseil est d’accord avec l’introduction d’un diplôme de per

fectionnement collégial (D.P.C.) qui constitue une reconnaissan

ce officielle de perfectionnement que les détenteurs d’un D.E.C.

peuvent venir chercher au collégial. Le Conseil est également

d’accord avec le passage sous la juridiction des collèges de

l’attestation d’études collégiales. En effet, ces attestations

confirmeront la réussite de programmes d’établissement que le

projet de règlement rend possibles.

Par ailleurs, le Conseil des collèges regrette que le projet de

règlement ne contienne aucune disposition à l’endroit des étu

diants qui complètent plus d’un programme d’études collégia

les, particulièrment à l’endroit des étudiants qui complètent

une deuxième spécialisation professionnelle. Il semble au Con

seil qu’une telle situation, assez fréquente, mérite d’être

sanctionnée officiellement. C’est pourquoi nous proposons que

le diplôme soit graphiquement conçu de telle sorte qu’on puisse

l’indiquer.

Reste le nouveau certificat d’études collégiales, accessible à

tous. Le nouveau certificat, comme celui qui existe actuelle

ment) ne concerne que l’enseignement professionnel. Mais, à la

différence du précédent, au lieu de sanctionner un programme

constitué exclusivement de tous les cours de la spécialisation,
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il comprend la majeure partie de ceux—ci avec un maximum de

cinquante unités, à laquelle on ajoute six unités de cours com

muns obligatoires et quatre unités de cours complémentaires.

Si le Conseil des collèges est d’accord avec l’élément de poly

valence que représente l’ajout d’unités de cours communs obliga

toires et de cours complémentaires de même qu’avec l’accès de

tous les étudiants à cette certification, il ne l’est pas avec

le contenu du certificat lui—même. En effet, ce certificat,

selon l’aspect où on le regarde, a trop ou trop peu de contenu.

Il a trop de contenu par rapport au D.E.C.. En effet, si on

considère que le D.E.C. professionnel sanctionne selon le projet

entre 50 2/3 et 83 2/3 ou, selon la proposition du Conseil, une

moyenne de 78 2/3 unités, le C.E.C. pourra sanctionner jusqu’à

60 unités. Il est difficile, devant de tels chiffres, de faire

une distinction bien nette entre le D.E.C. et le C.E.C.

De plus, il faut se rappeler que la durée des études profession

nelles au collégial est de trois ans. Ce qui est relativement

peu, comparé aux autres réseaux d’enseignement. Sera—t—il pos

sible alors de diviser les fonctions de travail du technicien

junior, détenteur d’un éventuel C.E.C., de celle du technicien

senior, détenteur d’un D.E.C.? Le certificat pourra facilement

être considéré comme un mini—D.E.C. ou comme un D.E.C. à rabais.

Et, par contrecoup, il peut tout simplement nuire à la crédibi—

lité du D.E.C. quand ce ne sera pas à la qualité de la formation

des étudiants.
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D’autre part, avec l’introduction d’un secondaire VI et VII au

professionnel, on peut se demander en quoi les fonctions de

travail d’un détenteur de C.E.C. et d’un détenteur d’un C.E.S.

(VI et VII) pourront être différentes dans un même champ d’acti

vités: cette fois, il a trop peu de contenu. Si la marge est

mince entre le C.E.C. et D.E.C. elle n’est pas moins étroite,

cette marge, entre le collégial “court”, celui du C.E.C., et le

secondaire professionnel “long”, celui des secondaires VI et

VII. On peut vraiment se demander si la venue d’un tel C.E.C.

ne vient pas encombrer une place déjà prise.

En tout état de cause, comme le Gouvernement doit établir bien

tôt une politique de la formation professionnelle des jeunes et

que cette politique doit aussi concerner le collégial, le Con

seil des collèges recommande au ministre de l’Éducation d’exclu

re du règlement sur les études collégiales tous les articles re

latifs au certificat des études collégiales jusqu’à ce que soit

promulguée la politique de formation professionnelle des jeunes.

Pour sa part, le Conseil entend faire part de sa position finale

quant au certificat d’études collégiales à l’occasion de l’avis

que, précisément, il adressera au Ministre sur la formation pro

fessionnelle des jeunes.

L’unification des clientèles

Le régime pédagogique actuel établit une distinction entre une

clientèle dite “régulière” et une clientèle dite “adulte”. C’est

ainsi, par exemple, qu’à propos du certificat on peut y lire ce

qui suit: “Le certificat d’études collégiales (C.E.C.) en for

mation professionnelle (...) est décerné, sur demande du direc—
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teur général du collège, à l’étudiant qui a achevé les cours

d’un programme professionnel pour adulte autorisés par la

D.G.E.C. f...)” (art. 35). La distinction entre les deux clien

tèles était maintenue par un certain nombre d’articles de cette

nature. Le projet de règlement présenté à l’attention du Con

seil ne renferme plus une telle distinction. Il y a un régime

pédagogique et il y a une clientèle.

Cette proposition semble logique au Conseil. Puisqu’il s’agit

du régime pédagogique d’un niveau d’études postobligatoire et

que les étudiants qui le fréquentent sont, soit des adultes,

soit des étudiants en situation d’adultes par les choix scolai

res qu’ils sont appelés à faire, il n’y a pas lieu de maintenir

une division qui, à toutes fins utiles, est difficile à établir

et qui constitue comme une sorte d’entrave à diverses possibili

tés offertes par le régime pédagogique.

De plus, les différents éléments d’ouverture et d’accueil qui

ont été introduits dans le projet gouvernemental, — on peut pen

ser par exemple à la reconnaissance des acquis extra—scolaires,

— permettront toute la souplesse possible pour répondre adéqua

tement aux besoins diversifiés des clientèles.

Par ailleurs, comme le soulignent les commentaires du projet

gouvernemental, la suppression de la distinction entre jeunes et

adultes “n’entraîne pas la disparition de formes particulières

d’accueil ou d’encadrement pédagogique à l’intention de l’effec

tif adulte qui fréquente les collèges” (p. 15).
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Conclusion

Sauf la réserve importante qu’il entretient l’endroit du

nouveau certificat d’études collégiales, le Conseil des collèges

estime que l’ensemble des mesures que renferme le projet est

susceptible de favoriser l’accès aux études collégiales. Il

appartiendra aux collèges dans la plupart des cas de traduire

cette possibilité dans la réalité. En particulier le Conseil

des collèges propose que les collèges se donnent un règlement

local pour évaluer la formation suffisante et que, en collabora

tion avec le ministère de l’Éducation, ils se dotent d’un méca—

nisme apte à évaluer les acquis extra—scolaires.
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6. DÉCENTRALISATION DANS UN ENSEMBLE COHÉRENT

La cohérence du réseau collégial demeure un impératif et, à ce

titre, le projet de règlement retient le principe de programmes

d’État et celui de la sanction des études par le Ministre. En

contrepartie, ce projet introduit un certain nombre de mesures

susceptibles d’accorder une latitude plus grande aux collèges

afin de leur permettre de mieux répondre è des besoins particu

liers.

Cette décentralisation accrue, le projet la situe d’entrée de

jeu dans la ligne d’un aspect, souvent oublié, du mandat des

collèges: “L’assouplissement de plusieurs dispositions du régi

me pédagogique et le renforcement des responsabilités locales en

matière d’organisation des études sont dictés par la volonté

gouvernementale de voir les collèges accomplir encore mieux la

mission socio—culturelle et éducative qui leur est assignée.

Cette mission se réalise par des activités d’enseignement diver

sifiées que les collèges mettent en oeuvre pour répondre à la

variété des besoins éducatifs exprimés par la population” (p.4).

Le Conseil des collèges est tout à fait d’accord avec cette

perspective donnée è la décentralisation, qui rejoint la philo

sophie qui a présidé à la création des collèges comme en témoi

gne le Document d’éducation numéro 3 de 1967: “Les collèges,

corporations distinctes et partenaires de l’État, seront dans

une situation qui favorise le sens de l’initiative, l’engagement

profond de tout le personnel, un réel dynamisme interne et un

t/ authentique enracinement dans le milieu” (pp. 47—48).
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Voilà pour la perspective. Venons—en maintenant aux mesures qui

la soutiennent dont les principales sont les suivantes:

• les programmes d’établissement;

• la participation locale aux programmes d’État;

• la durée des sessions d’études;

• l’administration des programmes.

Les programmes d’établissement

Avec les programmes d’établissement, les collèges se voient

reconnaître l’autorité et la compétence de fabriquer eux—mêmes

des programmes qui pourraient plus particulièrement répondre à

des besoins spécifiques de personnes ou des milieux où ces col

lèges sont implantés, permettant ainsi à ces derniers “de mieux

s’acquitter de leur mission socio—culturelle au sein de la col

lectivité.••

Ces programmes d’établissement, comportant un minimum de quinze

unités, seront soumis à l’approbation du Ministre. La sanction

des études, avec l’attribution des attestations d’études collé

giales (A.E.C.) relèvera des collèges.

Le Conseil des collèges est d’accord avec cette possibilité nou

velle offerte aux collèges d’adapter leur programmation aux be

soins spécifiques des milieux où ils sont implantés. Des moyens

de cette nature, largement utilisés, peuvent contribuer à défi

nir l’identité propre de chaque collège et permettre à ceux—ci

d’être, non seulement un service d’éducation de l’État, mais

également un outil de développement pour un Lilieu ou une ré—
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gion. Mais cette compétence nouvelle, reconnue aux collèges,

doit être accompagnée d’une addition de ressources nouvelles:

la fabrication d’un programme en effet est une opération diffi

cile qui suppose beaucoup de recherches et de rencontres. Sans

ressources additionnelles, cette compétence nouvelle demeurera

lettre morte pour un bon nombre de collèges.

Participation locale aux programmes d’ftat

Une participation importante des collèges est prévue à la com

position des programmes d’État conduisant à un diplôme d’études

collégiales. A propos des unités qui composent le bloc de la

spécialisation, cette participation est la suivante:

1er: un minimum de 60% des unités est déterminé par le Minis

tre;

2e: un maximum de 40% des unités est choisi par le collège à

partir d’une liste de cours publiés dans les Cahiers de

l’enseignement collégial ou de cours d’établissement dfl—

ment approuvés par le Ministre.

Quant aux unités qui composent le bloc de la concentration, la

participation des collèges est celle—ci:

1er: entre seize et vingt—quatre unités déterminées par le Mi

nistre;

2e: entre huit et seize unités choisies par le collège à par

tir des cours publiés dans les Cahiers de l’enseignement
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collégial ou de cours d’établissement dûment approuvés par

le Ministre.

Tant à l’égard des cours de concentration qu’à l’égard des cours

de spécialisation, le Conseil est d’accord pour la participation

des collèges à l’élaboration des programmes. Nous l’avons déjà

signalé au chapitre sur le cadre des programmes. Où le Conseil

est en désaccord cependant, c’est sur le partage des responsabi

lité.

Le Conseil des collèges n’est pas d’accord, en effet avec la na

ture de la participation locale proposée pour l’élaboration des

cours de la spécialisation à l’enseignement professionnel.

D’une part, il semble au Conseil qu’une participation locale

possible de 40% est très importante, trop peut—être, si l’on

veut tenir compte des exigences de la mobilité tant des étu

diants que des travailleurs et du danger qu’il peut y avoir

d’une formation trop “pointue” du technicien sous la pression

des entreprises. De plus, on peut se demander si l’atteinte du

40% dans la participation locale à l’élaboration des programmes

ne finira pas par causer certaines difficultés supplémentaires

pour l’admission à l’université des détenteurs d’un D.E.C. pro

fessionnel qui sanctionnerait un programme élaboré de cette

façon.

D’autre part, le règlement ne garantit aucune participation mi—

nimale aux collèges, puisque le minimum, établi par le Ministre,

pourra être de 0%. Or il semble au Conseil que les objectifs

poursuivis par la participation locale à l’élaboration des pro

grammes devraient se retrouver dans tous les programmes profes—
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sionnels. Tous les programmes ont avantage à s’adapter à l’évo

lution des technologies, aux besoins des régions et aux ressour

ces locales disponibles: la lourdeur des mécanismes ministé—

tériels ne permet pas toujours, loin de là, les adaptations né

cessaires. C’est pourquoi le Conseil des collèges recommande au

Ministre de concevoir la participation locale à la détermination

des cours de spécialisation de la même façon qu’il conçoit cette

participation à la détermination des cours de la concentration.

Nous proposons une participation minimale de 10% et une partici

pation maximale de 25%. Le choix de 10% nous semble un minimum

pour que la participation locale soit significative. Par con

tre, le choix de 25% respecte mieux les exigences indiquées plus

haut quant à la mobilité et à l’accès à l’université. De plus,

ce chiffre est beaucoup plus près de celui (20%) qui figurait

dans le projet soumis à la consultation du collégial.

En conséquence, plutôt que le texte proposé à l’article 11 qui

permet la participation locale, le Conseil des collèges propose

le texte suivant:

1er: de 75% à 90% des unités sont déterminées par le Ministre;

2e : de 10% à 25% des unités sont choisies par le collège à

partir d’une liste de cours publiés dans les Cahiers de

l’enseignement collégial ou de cours d’établissement dû

ment approuvés par le Ministre.

La durée des sessions d’études

Le projet gouvernemental fixe de façon ferme à un minimum de
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quatre—vingt—deux jours la durée des sessions régulières:

“L’année scolaire est divisée en sessions dont au moins deux

comportent, au minimum, chacune quatre—vingt—deux jours de clas

se, y compris l’évaluation. (art. 23).

Compte tenu que le diplôme est celui du Ministre et qu’il y a

quarante—six collèges, il y a, dans la durée des sessions d’étu

des, des impératifs de crédibilité et de cohérence qui militent

en faveur de la détermination de cette durée. Le Conseil des

collèges est donc d’accord pour que la détermination de la durée

des sessions soit indiquée dans le règlement des études.

Cependant telle que précisée dans le projet, la durée obligatoi

re des sessions risque éventuellement de conduire certains col

lèges à des situations intenables. Nous proposons donc d’intro

duire un élément de souplesse dans le règlement. Cet élément de

souplesse reposerait sur le fait que toute l’économie des pro

grammes et le poids des crédits s’appuient sur une structure

d’enseignement de quinze fois cinq jours de cours.

En conséquence, le Conseil des collèges propose de remplacer

l’article 23 par le texte suivant: “L’année scolaire est divi

sée en sessions. Deux de ces sessions, au moins, ont une durée

normale de quatre—vingt—deux jours dont soixante—quinze sont

obligatoirement consacrés à l’enseignement.”

L’administration des programmes

Comme le régime pédagogique provisoire, le projet de règlement
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laisse aux collèges l’entière responsabilité d’administrer les

programmes d’études. A la différence du régime provisoire, ce

pendant, le projet de règlement s’arrête, sur le plan adminis

tratif, à la porte des collèges en évitant de préciser quelle

instance a la responsabilité administrative de telle ou telle

activité pédagogique.

Cette réserve du projet de règlement laisse un certain vide con

cernant le déroulement des études, les différentes étapes à

franchir par les étudiants, les différentes conditions qui peu

vent présider à telle ou telle démarche. Il importe que les

différentes étapes et les différentes conditions qui jalonnent

le déroulement de leurs études soient clairement connues des

étudiants. Le Conseil souhaite, en conséquence, que les collè

ges occupent le plus rapidement possible par le biais d’un rè

glement la place qui sera laissée inoccupée par l’actuel projet

de règlement quand il entrera en vigueur.

Le Conseil des collèges est d’accord avec cette retenue du pro

jet gouvernemental et il estime qu’il s’agit là d’un changement

intéressant qui permet à chaque collège de se donner une admi

nistration pédagogique adaptée à ses besoins et à ses ressour

ces. Encore faut—il ajouter que cette liberté laissée au collè

ge se situe, cela va de soi, sous le chapeau de la Loi des col

lèges qui confie au directeur des services pédagogiques la res

ponsabilité de l’administration pédagogique. “Il s’agit avant

tout, lit—on dans les commentaires, d’une responsabilité finale

qui s’exerce en coordination avec celle des autres partenaires

qui interviennent dans la vie pédagogique d’un collège: les
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départements, les services pédagogiques, la commission pédagogi

que” (p.14).

Conclusion

Au chapitre de la décentralisation dans un ensemble cohérent,

il semble au Conseil des collèges que les mesures du projet gou

vernemental sont valables et favorisent une certaine autonomie

des collèges. Le Conseil des collèges note cependant que la

participation des collèges à l’établissement des programmes

d’État à l’enseignement professionnel doit être assurée autre

ment que de la manière indiquée dans le projet. De plus, si le

Conseil des collèges est favorable à la détermination dans le

règlement de la durée régulière des études, il propose d’y in—

troduire un élément de souplesse. Enfin, le Conseil souligne

l’importance pour les collèges de se doter d’un règlement pour

remplir le vide que le règlement provoque quand il reste â la

porte des collèges en matière d’administration des programmes.
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7. AFFIRMATION DES DROITS DES ÉTUDIANTS

C’est le dernier des grands objectifs poursuivis par le projet

gouvernemental de règlement des études collégiales et nous avons

signalé en introduction son caractère novateur. Ce qui ne si

gnifie pas que, jusqu’ici, les étudiants n’aient eu aucun droit.

Les étudiants ont toujours eu des droits. Cependant, non seule

ment ces droits étaient juridiquement mal assurés mais encore

ils étaient souvent peu diffusés et mal connus des étudiants

eux—mêmes. Et dans un contexte comme celui des collèges, où les

relations de travail ont été difficiles et où les conventions

collectives sont omniprésentes, ces droits des étudiants ont

souvent été négligés ou bafoués quand on ne les a pas tout sim

plement ignorés. Que ces droits soient aujourd’hui mieux ap

puyés légalement ne nous semble pas superflu. Ces droits des

étudiants sont notamment mieux assurés par le projet gouverne

mental de deux façons. Premièrement par l’obligation faite au

collège de se donner une politique institutionnelle d’évaluation

des apprentissages des étudiants. Deuxièmement par le fait même

que le régime pédagogique prend la forme d’un règlement.

Une politique institutionelle d’évaluation

Dans un avis qu’il adressait au ministre de l’Éducation en 1982

à propos des politiques institutionnelles d’évaluation, le Con

seil des collèges reliait la politique institutionnelle d’éva—

luation des apprentissages au droit de l’étudiant à une forma

tion de qualité. Le Conseil écrivait alors ceci:
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“La cohésion chez les enseignants dans le standard de la

qualité à exiger des étudiants, la coordination et la pla

nification des travaux d’apprentissage à effectuer par les

étudiants, l’accessibilité et la qualité des divers sup

ports aux apprentissages, l’analyse des indices de perfor

mance des diplômés sur le marché du travail, etc. sont au

tant d’éléments liés à la qualité de l’apprentissage. Ces

mêmes éléments sont l’essence même d’une politique institu

tionnelle d’évaluation des apprentissages. Or pour des

raisons évidentes de coordination et de planification, il

ne saurait être question de laisser cela entre les mains

d’un enseignant ni même d’un département. Une telle poli

tique ne peut qu’être institutionnelle.” (p. 21)

Le Conseil des collèges est donc d’accord avec l’obligation, qui

sera désormais celle des collèges, de se doter d’une politique

institutionnelle d’évaluation des apprentissages. Cela dans le

but de protéger le droit des étudiants à un enseignement de qua

lité. Cependant, il faut un certain temps pour l’élaboration

d’une politique institutionnelle d’évaluation des apprentissages

vraiment adaptée aux ressources et à la pédagogie de chaque col—

lège. Aussi, le Conseil des collèges propose—t—il qu’un délai

d’un an soit laissé aux institutions pour satisfaire à cette

obligation.

Un régime pédagogique sous forme de règlement

Le Conseil des collèges n’est pas, de soi, favorable à la

multiplication des règlements ou des lois. Le Conseil ne voit

pas en effet dans les règlements ou dans les lois des formes

évidentes de civilisation ou de culture. La profusion des rè

glements et des lois dénote plutôt, selon lui, une approche bu

reaucratique et centralisatrice de la réalité. Une telle appro

che empêche souvent les dynamismes locaux de donner leur pleine
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mesure et d’apporter ainsi aux réalités concernées des solutions

adéquates, bien supérieures la plupart du temps celles sou

vent intemporelles, désincarnées et uniformisantes des lois et

des règlements.

Il existe cependant des cas où, nonobstant sa position générale,

le Conseil peut être d’accord avec un règlement ou avec une loi.

C’est le cas présentement. Aussi le Conseil des collèges esti

me—t—il qu’il est souhaitable que les droits des étudiants à

propos des études collégiales soient fondés et assurés par un

règlement.

Le régime pédagogique régit l’activité fondamentale des collè

ges, l’enseignement. Il est essentiel, à ce titre, comme le sou

lignent les commentaires qui accompagnent le projet de règle

ment, que l’activité pédagogique s’exerce à partir de règles

claires et précises. Il est essentiel également que ces règles

reposent sur un fondement incontestable. Et, selon le Conseil,

seule la forme réglementaire assure une telle solidité à ces

règles. Et n’y eut—il qu’un seul règlement pour le collégial,

ce qui serait peut—être souhaitable, que ce devrait être le rè

glement qui régit les études collégiales.

On pourrait craindre que la forme réglementaire confère au régi

me pédagogique une stabilité, voire une rigidité qui rendrait

difficile une adaptation continue aux besoins des étudiants.

Une telle crainte serait fondée si le règlement entrait en de

multiples détails: contenu en quarante—cinq articles plutôt

brefs, comme nous le signalions en introduction, le règlement

s’en tient à l’essentiel. C’est déjà une assurance.
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Conclus ion

Comme il l’avait signalé dans un avis précédent, le Conseil

des collèges estime nécessaire l’établissement d’une politique

d’évaluation des apprentissages. Aussi est—il d’accord avec

l’article du projet de règlement qui fait obligation aux collè

ges de s’en donner une. Le Conseil recommande cependant qu’un

délai d’un an soit laissé aux collèges pour l’établissement de

cette politique, le temps pour les collèges de faire les consul

tations internes nécessaires à son élaboration.

Inutile de dire que le Conseil des collèges est d’accord pour

que ces droits des étudiants soient juridiquement confirmés.

Cependant, le Conseil estime qu’on ne doit pas situer ces droits

dans une perspective de lutte, soit avec les syndiqués, soit

avec les administrateurs. Le Conseil voit plut6t dans cette

reconnaissance des droits des étudiants l’affirmation officielle

et permanente que l’étudiant est la raison d’être des collèges.

Et ce n’est qu’après que les autres droits interviennent!
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8. CONCLUSION GÉNÉRALE

Voilà les commentaires et les recommandations que le Conseil des

collèges adresse au ministre de l’Éducation à propos de son im

portant projet de règlement des études collégiales.

“Important projet de règlement” venons—nous d’écrire, non pas

tant à cause des nouveautés que ce projet de règlement introduit

qu’à cause du contenu même du futur règlement, qui régira l’ac

tivité essentielle des collèges, l’activité pédagogique.

Le Conseil des collèges n’a pas cru utile de commenter tous les

articles du projet, ni tous les changements proposés lorsque

ceux—ci étaient mineurs et que le Conseil leur était favorable.

Dans l’ensemble, le nombre et la nature des changements propo

sés, pour importants qu’ils soient, ne modifient pas la substan—

ce même et les fondements du régime pédagogique provisoire:

même structure du régime pédagogique avec trois blocs de cours;

maintien du même nombre de cours communs obligatoires et de

cours complémentaires; mêmes objectifs de formation; même souci

d’équilibre entre les cours de formation de type fondamental et

les cours de spécialisation.

Quant aux changements proposés, le Conseil est d’accord sans

réserve avec les suivants: une participation plus grande des

collèges à la certification; la non—différenciation des clientè

les jeune et adulte; la reconnaissance des acquis et une marge

d’interprétation plus large laissée aux institutions pour l’ad

mission des étudiants; l’obligation faite aux collèges de se
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doter d’une politique institutionnelle d’évaluation des appren

tissages; enfin, et, c’est le plus important, le statut de rè

glement conféré au régime pédagogique.

Un autre changement important que le Conseil propose au Ministre

de ne pas retenir pour l’instant concerne le nouveau certificat

d’études collégiales: le Conseil recommande au Ministre de ré

server sa position sur ce sujet jusqu’au moment où sera établie
L-

la politique de formation professionnelle des jeunes.

De son côté, le Conseil propose au Ministre de revoir les objec—

tifs généraux des cours d’éducation physique au collégial et il

propose également certaines modifications à certains changements

proposés: au cours d’économie ou d’histoire; au choix des cours

complémentaires; au poids des programmes professionnels; à la

détermination de la durée des sessions d’études; à la participa

tion locale au choix des cours de la spécialisation. De plus,

le Conseil souligne à quelques endroits l’avantage pour les étu

diants et les collèges, de la mise en place de certains règle

ments locaux.

Voilà pour l’ensemble des changements. Comparés à l’ensemble

des dispositions du régime pédagogique et aux fondements mêmes

du régime qui sont maintenus, ces changements confirment l’in

tention de départ de “changement dans la continuité”.

De façon générale et en tenant compte des réserves et des recom

mandations faites au cours de l’avis, le Conseil des collèges

estime que si les modifications qu’il propose sont acceptées, le

régime pédagogique qui résultera du projet gouvernemental sera

un régime pédagogique fort valable: à ce titre il devrait méri

ter l’adhésion de tous.
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9. RECOMMANDATIONS

Recommandation 1

Considérant le besoin “d’enraciner les citoyens dans la tradi

tion et le tissu socio—culturel du Québec”;

Considérant le fait que ce besoin est le lot de tous les Québé

cois, quelle que soit leur langue maternelle;

Considérant la nature du cours en histoire et institution ou en

économie du Québec proposé par le projet gouvernemental, qui se

situe plus dans le domaine de l’information que dans la ligne

d’une réflexion en profondeur;

Considérant le fait que l’enracinement des citoyens dans la tra

dition et le tissu socio—culturel du Québec serait davantage fa

vorisé par une réflexion qui porterait sur les institutions qué

bécoises;

Considérant l’intérêt tant pour les étudiants que pour les col—

lèges d’associer l’ensemble des sciences humaines à cette démar

che d’enracinement et la capacité de ces sciences de favoriser

cet enracinement;

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Éduca

tion de modifier la nature du cours indiqué dans le projet

gouvernemental pour en faire un cours dont le contenu se

rait constitué de l’étude des diverses institutions québé—
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coises, cours auquel seraient tenus également les étudiants

anglophones et les étudiants francophones.

Recommandations 2—3—4

Considérant les circonstances historiques particulières qui

ont fait inscrire des cours d’éducation physique l’intérieur

des cours communs obligatoires;

Considérant la volonté du Ministre de définir lui—même les

orientations des cours communs obligatoires;

Considérant le changement intervenu depuis 1967 dans l’enseigne

ment de l’éducation physique au primaire et au secondaire et les

nouveaux régimes pédagogiques de ces réseaux d’enseignement;

Considérant le fait qu’un cours crédité doit comporter des ac

quis de savoir ou de savoir—faire ou de savoir—être;

Le Conseil des collèges recommande au ministre de 1’ducation:

de fixer les objectifs généraux des cours d’éducation phy

sique du collégial à la lumière des nouveaux programmes

d’éducation physique et du nouveau régime pédagogique du

primaire et du secondaire;

de déterminer par après le nombre de cours obligatoires pour

atteindre les objectifs généraux fixés;
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de mettre en application de façon graduelle sur une période

ne dépassant pas cinq ans ces nouvelles mesures si elles

ont des conséquences sur les charges d’enseignement.

Recommandation 5

Considérant l’assurance que l’étudiant de chaque collège du Qué—

bec doit avoir que les divers programmes de l’enseignement géné

ral contiennent tous les cours préalables aux études universi

taires;

Considérant les pressions dont pourraient être éventuellement

objets les collèges pour l’introduction de seuils cachés aux

études universitaires:

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Éduca

tion de modifier l’article 12,1 a du projet de règlement

pour le lire de la façon suivante: “entre 16 et 24 unités

déterminées par le Ministre incluant tous les préalables

aux études universitaires.”

Recommandation 6

Considérant le fait que des diplômes de même nature doivent nor—

malement garantir des contenus de connaissance de niveau sensi

blement égal;

Considérant le fait que tous les programmes de l’enseignement

professionnel conduisent à un diplôme d’enseignement collégial

(D.E.C.) de même nature;
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Considérant la situation actuelle où le poids moyen des cours de

spécialisation est de soixante unités:

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’duca—

tion de ne pas donner suite à son projet de permettre un

écart possible de trente—deux à soixante—cinq unités mais

plutôt de viser à constituer des programmes de spécialisa

tion qui tendraient à se rapprocher de la moyenne de

soixante unités.

Recommandation 7

Considérant l’intérêt d’une accessibilité plus grande aux études

collégiales grâce à la possibilité qui est proposée d’une admis

sion sur la foi d’une formation jugée suffisante par le collè

ge;

Considérant la possibilité d’interprétations diverses de la na

ture de la formation suffisante et des contestations possibles

que des jugements divers peuvent entraîner s’ils sont basés sur

des critères strictement personnels;

Considérant l’avantage d’un règlement du collège pour contrer

l’arbitraire dans l’évaluation de la formation jugée suffisante

et pour réduire les contestations possibles des évaluations ba

sées sur des critères personnels;

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Éduca

tion de modifier le premier paragraphe des conditions gé

nérales d’admission tel que présenté dans le projet et de
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le lire ainsi: “être titulaire d’un diplôme d’études se

condaires (D.E.S.) ou d’un diplôme jugé équivalent par le

Ministre, ou à défaut, satisfaire aux exigences établies

par un règlement du collège à ce sujet.”

Recommandation 8

Considérant la possibilité d’une accessibilité plus grande aux

études collégiales pour certaines catégories d’étudiants intro

duite par la reconnaissance des acquis non scolaires et

l’avantage que cette possibilité nouvelle représente;

Considérant la difficulté de l’opération qui consistera à tra

duire des expériences vécues en unités scolaires;

Considérant l’évaluation comparable de ces acquis extra—scolai

res qui devra s’établir à travers l’ensemble des collèges;

Considérant la responsabilité partagée et l’expérience diversi

fiée du Ministère et des collèges à l’égard de l’évaluation des

acquis non—scolaires:

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Éduca

tion de prendre rapidement des mesures pour que le Minis

tère et les collèges élaborent un modèle opérationnel de

reconnaissance des acquis non scolaires et que la gestion

de ce modèle soit placée sous la responsabilité d’un

organisme relevant des collèges eux—mêmes.
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Recommandation 9

Considérant le fait que plusieurs étudiants satisfont aux exi

gences scolaires de plus d’une concentration ou d’une spéciali

sation collégiales;

Considérant l’intérêt tant pour l’étudiant que pour des

employeurs éventuels d’avoir une forme de reconnaissance

officielle de cette situation;

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Éduca

tion de prendre les mesures nécessaires pour que le diplôme

d’études lui—même soit conçu graphiquement de manière à

permettre l’inscription d’autres reconnaissances d’études.

Recommandation 10

Considérant la nature du nouveau certificat d’études collégiales

(C.E.C.) proposé, qui pourra sanctionner jusqu’à soixante unités

d’enseignement;

Considérant le fait qu’un tel certificat se démarquera mal du

diplôme d’études collégiales (D.E.C.) du professionnel qui, dans

certains cas, sera à peine plus lourd;

Considérant l’absence d’analyse précise des fonctions propres du

détenteur d’un C.E.C. et de celles du détenteur d’un D.E.C.;

Considérant la mise en place d’un secondaire professionnel VI et

VII;
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Considérant la promulgation prochaine par le gouvernement d’une

politique de la formation professionnelle des jeunes et le fait

que cette politique doit concerner le collégial:

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Éduca

tion d’attendre la promulgation de la politique de forma

tion professionnelle des jeunes avant de proposer si né

cessaire une nouvelle forme de certificat des études col

légiales qui tiendrait mieux compte des autres diplômes du

secondaire et du collégial.

Recommandation 11

Considérant le fait que le projet gouvernemental ne garantit au

cun minimum de participation locale aux choix des cours de spé

cialisation et, par contre, fait place une participation maxi

male possible de 40%;

Considérant, d’une part, l’avantage qu’il y a ce que tous les

programmes professionnels puissent rapidement s’adapter aux

changements technologiques et répondre aux besoins des diverses

régions;

Considérant dix pour cent (10%) des cours comme un minimum pour

que cette participation locale aux choix des cours de spéciali

sation soit significative;

Considérant, d’autre part, les exigences de la mobilité éven

tuelle tant du travailleur que de l’étudiant de même que les

assurances nécessaires pour l’accès aux études universitaires;
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Considérant vingt—cinq pour cent (25%) comme un maximum pour que

la participation locale respecte ces exigences et ces assurances

tout en étant beaucoup plus près du maximum proposé lorsque le

projet gouvernemental fut soumis â la consultation des collè

ges:

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Éduca

tion de remplacer les paragraphes 1er et 2e de l’article

11 du règlement par le texte suivant:

1er: de 75% à 90% des unités sont déterminées par le Mi

nistre;

2e : de 10% à 25% des unités sont choisies par le collège

à partir d’une liste de cours publiés dans les Cahiers de

l’enseignement collégial ou de cours d’établissement dûment

approuvés par le Ministre.

Recommandation 12

Considérant les situations diverses dans lesquelles peuvent

éventuellement se trouver l’un ou l’autre des collèges publics;

Considérant l’impasse à laquelle pourrait éventuellement condui

re la rigidité de l’article sur la durée des sessions d’études

au collégial;

Considérant l’économie générale sur laquelle reposent les pro

grammes et le poids des unités:
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Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’éduca

tion de remplacer l’article 23 par le texte suivant:

“L’année scolaire est divisée en sessions. Deux de ces

sessions, au moins, ont une durée normale de quatre—vingt—

deux jours dont soixante—quinze sont obligatoirement con

sacrés à l’enseignement.

Recommandation 13

Considérant qu’une politique institutionnelle d’évaluation se

doit d’être adaptée aux ressources et à la pédagogie de chaque

collège;

Considérant le temps nécessaire pour élaborer une telle politi

que:

Le Conseil des collèges recommande au ministre de l’Éduca

tion de laisser aux collèges un délai d’un an, à partir de

la date de la promulgation du règlement, pour permettre à

ceux—ci d’établir une politique institutionnelle d’évalua

tion des apprentissages.
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Recommandation li

Considérant les contraintes actuelles imposées aux étudiants des

spécialisations professionnelles quant au choix de leurs cours

complémentai tes;

Considérant par ailleurs le danger, si le choix des cours complé

mentaires est entièrement libre, de voit s’introduire des profils

cachés pour l’admission l’université dans le cas des programmes

de l’enseignement général;

Considérant également le danger, dans la même situation, de voit

s’effectuer dans les programmes de l’enseignement professionnel

une spécialisation trop pointue au détr?ment de la formation de

base:

Le Conseil des collèges recommande au Ministre de 1 ‘Educa

tion d’élargir les possibilités de choix de cours complémen

taires par les étudiants et, pour cela, de restreindre les

contraintes dans le choix de ces cours aux seules disciplines

qui sont représentées dans les cours proprement dits de con

centration ou de spécialisation.
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2 MA! c’
Le ministre de I duçation —

Québec, le 25 avril 1983

Madame Jeanne Blackburn
Prés j dente
Conseil des collèges
710, d’Youville
7e étage
QUFBEC (Québec)
G1R 4Y4

Madame la présidente,

Je viens soumettre à 1 ‘avis du Conseil des
collèges le projet de règlement sur le régime péda
gogique du collégial que j’entends déposer au Con
seil des ministres en vue d’une promulgation avant
la fin de l’année 1983. Je joins aussi à cette let
tre un second document qui présente le règlement et
en commente les divers articles: ce document, je
tiens à le préciser, ne fait pas partie du projet
comme tel

Je ne rappellerai pas les motifs qui ren
dent pertinente la promulgation d’un règlement sur
le régime pédagogique du collégial: ils sont par
ailleurs suffisamment évoqués dans le document d’ac
compagnement. Je voudrais toutefois m’attarder sur
les raisons qui expliquent les délais qui ont retar
dé sa présentation.
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En mai 1980, mon prédécesseur soumettait à la
consultation des collèges et des principaux organismes
nationaux intéressés à l’enseignement collégial un pro
jet de règlement inspiré des orientations définies dans
le Livre blanc sur l’enseignement collégial. La pério
de de consultation devait s’étendre jusqu’en décembre
1980. La présentation d’un règlement sur le régime pé
dagogique du collégial a toutefois été reportée, pour
diverses raisons.

Les organismes étudiants ne s’étaient pas ex
primés officiellement durant la période de consultation:
ils furent donc invités à faire valoir leur point de
vue à l’automne 1981. De plus, il convenait de connaf
tre les recommandations du rapport final de la Commis
sion d’étude sur la formation des adultes et de s’assu
rer que les dispositions du règlement étaient parfaite
ment compatibles avec les propositions de relance et de
renouveau sur la formation professionnelle des jeunes.
Ces documents ont été publiés respectivement en janvier
et mai 1982.

Le projet que je dépose auprès du Conseil des
collèges tient largement compte à la fois des recomman
dations formulées lors de la consultation sur un pre
mier projet et des orientations qui ont inspiré le rap
port de la Commission d’étude sur la formation des
adultes et les propositions sur la formation profession
nelle des jeunes. D’une certaine façon, le règlement
proposé se veut fidèle aux grands objectifs qui ont pré
sidé à la création du réseau collégial: accès aux étu
des; polyvalence de la formation; cohérence d’un réseau
décentralisé. D’une autre façon, il veut assurer la
promotion d’orientations centrées autour de la primauté
de la formation fondamentale comme principe intégrateur
des composantes des programmes d’études, de l’importance
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attachée la mission socio-culturelle des collèges, et
de l’affirmation des droits des élèves. Enfin, le rè
glement que je vous soumets s’inscrit dans une perspec
tive d’éducation permanente.

Parmi les mesures qui seront proposées dans
le règlement sur le régime pédagogique du collégial,
une seule impliquera d’éventuels déboursés supplémen
taires; il s’agit du remplacement d’un cours de philo
sophie par un cours portant sur 1 ‘économie du Québec ou
sur l’histoire et les institutions québécoises.

S’il fallait l’appliquer d’un seul coup, en
septembre 1983, cette mesure entraînerait la mise en
disponibilité d’environ 200 personnes. L’application
progressive de cette mesure, sur une période de 5 ans,
permettra cependant d’en réduite les conséquences:
l’attrition naturelle, les réorientations de carrières
et le recyclage des professeurs de philosophie, de
même que la possibilité d’offrir des cours complémen
taires en philosophie à la concentration sciences hu
maines permettent de supposer que seulement la moitié
d’entre eux seront mis en disponibilité.

Les budgets de perfectionnement et de recy
clage consentis par conventions collectives aux pro
fesseurs, de même que les programmes de perfectionne
ment administrés par la Direction générale de l’ensei
gnement collégial, contribueront à faciliter 1 ‘inser
tion des professeurs mis en disponibilité.
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Je sais que le Conseil des collèges a déjà
entrepris de réfléchir sut le règlement sur le régime
pédagogique. Je lui sais gré de l’attention qu’il ap
porte à ce projet. Tout en déterminant le cadre des
études poursuivies à ce niveau, le règlement viendra
de surcroît assurer la continuité entre le secondaire
et le collégial d’une part, et entre le collégial et
l’université d’autre part.

Je vous prie d’agréer, Madame la présidente,
l’expression de mes sentiments distingués.

Le ministre de l’ducation,

%
CAMILLE LAURIN, m.d.
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SECTION I: DF1NITION5

1. Dans le présent règlement, è moins que le contexte n’indique un
sens différent, les expressions et nots suivants signifient:

“adiission”: acte par lequel un collèye accepte qu’une person
ne s’y inscrive;

‘année scolaire’: les 12 nuis compris entre le 1er juillet
&Jfe année et le 30 juin inclusivement de 1’ année suivante;

“auditeur,__auditrice’: personne inscrite dans un collège et
quTy poursuit les[ètudes sans postuler l’obtention d’unités ou
la sanction d’études;

“cahiers de__l’enseignement collégial “: document officiel pu—
bTTïar le mFïîté IeTEdIiC IéTF, décrivant les progranuies
et les cours approuvés par le Ministre;

“concentration”: partie de programme d’Etat composée de cours
une formation préparatoire aux études universitaires;

“cours”: ensemble oryanisé d’activités d’apprentissage, d’une
dù,éédéteri;inée, auxquelles sont attribuées des unités et vi
sant l’atteinte d’objectifs de formation. Il comprend des ob
jectifs particuliers et un contenu; il propose des méthodes pé
dagogiques, des moyens didactiques et des procédés d’évaluation
d’apprentissage;

‘dispense’: exeimption accordée è un élève de l’obligation de
s9nscrire à un cours; ]a dispense ne donne droit à aucune uni—
te;

‘élève”: personne inscrite dans un collège et qui y poursuit
sT6mation en vue de l’obtention d’unités ou de la sanction
de ses études;

“équivalence”: exemption accordée è un élève de l’obligation
de s’inscrire è u cours; l’équivalence donne droit aux unités
rattachées à ce cours qui n’a pas à être remplacé par un autre
cours;

‘itiomi’ : accomnp) issenent par une personne adO se des
formalités prescrites par le collège avant d’entreprendre ou
de poursuivre des études collégiales;

“programimne” : cn5omnhIc’ iritéyré dc cours condui sait è la réal i—
sàtff’ébjectifs généraux et particuliers de formation;

programiime__d’Etat” : programme détenniné et publié par le Mi—
nïïEre et coèiJTant à un diplôme décerné pat le Ministre;
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“programme d’établissement”: programumac’ élaboré par un collège,
aitorise paFli11iTtiê et conduisant à un diplôme décerné
par l’établissement;

sanction des études par l’établissement”: reconnaissance par
uf1ge de 1miii te dtun élève â un programme d’établi s
sement;

“sanction des études par le Ministre’: reconnaissance par le
Ministre de la réussi diiîàun programme d’Etat;

‘spécialisation”: partie de prograumiuc d’Etat composée de
cïirs donïàitune formation préparatoire au marché du tra
vail;

‘substitution”: exemption accordée â un élève de l’obligation
de s’inscrire à un cours; ce cours doit être remplacé par un
autre cours;

“unité”: mesure équivalant â 45 heures d’activités d’appren—
tiàe et qui est utilisée pour reconnaitre à l’élève l’at
teinte des objectifs d’un cours.

SECTION II: ADMISSION DES ÉLÈVES

2. Pour être admis dans un collège à titre d’élève, une personne
doi t répondre aux conditions su i vantes:

1’ étre titulaire d’un diplôme d’études secondaires (D.E.S.)
ou d’un diplôme jugé équivalent par le Ministre, ou possé
der une formation jugée suffisante par le collège;

2’ satisfaire aux conditions particulières du programerme ou du
cours choisi, établies par le Ministre;

3’ satisfaire aux conditions particulières déterminées en ver
tu d’un règlement du collège. Ces conditions ne peuvent
avoir pour effet d’imposer des cours de l’enseignement se
condai re.

3. Malgré le paragraphe 1 de l’article 2, un élève peut ètre ad
mis dans un collège, aux conditions détermInées par le Minis
tre.

4. Malgré le parayraplme 2 de l’article 2, un collège peut admet
tre un élève qui satisfait aux conditions énumérées aux para
graphes 1 et 3 de l’article 2.
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5. Pour être admis dans un collèyc â titre d’auditeur ou d’audi
trice, une personne doit satisfaire aux conditions particuliè—
tes d’admission déterminées en vertu d’un règlement du collê—
ge.

SECTION III LES PROGRAMMES D IAT

• 6. Le Ministre établit les programmes d’État et en précise les ob
jectifs Il fixe le nombre d unites attache a chaque cours et
le nombre total d uni tes que comporte chaque prograrimie

•

- SOUS-SECTION 1: PROGRAIIt1ES CONUUISANT AU DIPLOME O’TUDES
COLUECIAIES(p.E.C.)

7. Les programmes dEtat conduisant au diplônme d’études collégia
les sont de trois types:

10 les programmes conduisant au diplôme d’études collégiales
avec mention de spécialisation;

20 les progranmmes conduisant au diplôme d’études collégiales
avec mention de concentration;

3° les prograinmmmes conduisant au diplôme d’études collégiales
sans mention.

8. Les programmes conduisant au diplôme d’études collégiales com
prennent:

10 des cours obligatoires;

2° des cours de concentration ou de spécialisation, ou un en—
semmible de cours variant entre 24 et 40 unités tenant lieu
de concentration ou de spécialisation pour le programe
conduisant au diplôme d’études collégiales sans mention;

3° des cours complémentaires.

9. Les cours obligatoires prévus au paragraphe 1 de l’article 8
sont détermimiés par le Ministre dans les matières suivantes
et pour le nombre d’unités indiqué:

1° langue et littérature: 8 unités;

2° philosophie ou “hunmanities”: 6 unités;

30
histoire et institutions du Québec ou
économie du Québec: 2 unités.

10. Les cours obligatoires comprennent de pins des cours en édu
cation physique dont le contenu est déterminé par chaque col
lège et totalise 2 2/3 unités.
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il. La spécialisation, prévue au paragraphe 2 de l’article 8, est
constituée dun ensemble de cours dont le total des unités se
situe entre 32 et 65 ainsi réparties:

1° un minimum de 60 p. 100 des unités est déterminé par le
Mini stre;

2° un niaximuiii de 40 p. 100 des unités est choisi par le col
lège à partir dune liste de cours publiés dans les Ca
hiers de l’enseigneiiient collégial ou de cours d’établisse
ment dûment approuvés par le Ministre.

12. La concentration, prévue au paragraphe 2 de l’article 8, est
constituée d’un ensemble de cours variant entre 24 et 32 uni
tés ainsi réparties:

1° entre 16 et 24 unités déterminées par le Ministre;

2° entre 8 et 16 unités choisies par le collège à partir des
cours publiés dans les Cahiers de l’enseignement collé
gial ou de cours d’établissement dûment approuvés pat le
Ministre.

13. L’ensemble des cours totalisant entre 24 et 40 unités, prévu
au paragraphe 2 de l’article 8, est choisi par l’élève à par
tir des cours publiés dans les Cahiers de l’enseignement col—
léyia.l ou de cours d’établissement dûment approuvés par le Mi
ni stre.

14. Les cours complémentaires, prévus au paragraphe 3 de l’arti
cle 8, totalisent 8 unités et sont choisis par l’élève en vue
de répondre à ses besoins particuliers de formation, à partir
des cours publiés dans les Cahiers de l’enseignement collégial
ou de cours d’établissement dûment approuvés par le Ministre.

— SOUS—SECTION 2: PROGRAI1i’lES CONDUISANT AU CERTIFICAT D’ÉTUDES
CùLiLIÀLC)

15. Le prograliline d’Etat conduisant au certificat d’études collé
giales comprend:

1° des cours obligatoires;
2° des cours de spécialisation;
3° des cours coiiipléinentaires.

16. Les cours ohlijitoires, prévus au paragraphe 1 de l’article
15, sont déterminés par le Ministre dans les matières suivan
tes et pour le nombre d’unités indiqué.

1° langue et littérature: 4 unités;
2° philosophie ou “hunianities” ou économie du Québec ou

histoire et institutions du Québec: 2 unités.
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17. Les cours de spécialisation, prévus au paragraphe 2 de l’arti
cle 15, sont déterminés par le Ministre et choisis parmi les
couts du champ de specialisation dun prograiaue d’Etat condui
sant à un diplôme d’études collégiales avec mention, pour un
maximum de 50 unités.

18. Les cours complémentaires, prévus au paragraphe 3 de l’arti
cle 15, totalisent 4 unités et sont choisis par l’élève en
vue de répondre •a ses besoins particuliers.

— SOUS—SECIIUN 3: PRUGRAMIIES CONDUISANT AU DIPLOME DE PERFEC—
nNrtétLiÀETr.)

19. Le Ministre établit des programmes dEtat conduisant au di—
• plôrne de perfectionnement collégial destinés aux titulaires

dun diplôme d’études collégiales ou dun certificat d’études
collégiales, ou aux personnes possédant une formation jugée
équivalente. Ces prograiinnes comportent de 10 à 30 unités.

— SOUS—SECTION 4: DISPOSITIONS PARIICULIÊRES

20. Malgré les articles 8 à 20 et à la demande d’un collège, le
Ilinistre peut autoriser des dérogations aux dispositions con
cernant les proyraliinies dEtat, dans le cadre de projets d’ex
périmentation et d’innovation pédagogique. Il en informe le
Conseil des collèges.

SECTION IV: LES PROGRANtIES D’IABLISSEMENT

21. Les collèges peuvent élaborer des programmes d’établissement
pour répondre à des besoins particuliers de formation des élè
ves. Ces programnhlmes sont soumis à l’approbation du Ministre.

22. Les prograimimes d’établissement comportent un minimum de 15
uni tés. tes cours de ces progrumanes sont choisis parmi les
cours publiés dans les Cahiers de l’enseignement collégial ou
parmi des cours d’établissement dénient approuvés par le Mi
ni stre.

SECTION V: ADIIINISTRAIION DES PROGRAMIIES

23. L’année scolaire est divisée en sessions dont au moins deux
comportent, au minimum, chacune 82 jours de classe, y compris
l’évaluation.
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24. L’inscription se fait avant le début de chaque session aux da
tes fixées par le collège.

Le collège peut autoriser un élève à s’inscrire après le dé
but d’une session.

25. Le collège a la responsabilité de faite établir, pat chaque
professeut et pour chaque cours, un plan détaillé, conforme
au plan cadre publié dans les Cahiers de l’enseignement col
légial ou dûment approuvé par le Ministre s’il s’agit d’un
cours d’établissement.

Le plan détaillé contient les objectifs du cours, le contenu,
des indications méthodologiques, une inédiagraphie, les moda
lités de participation aux cours et les modalités d’évaluation
des apprentissages.

Le plan de cours est distribué aux élèves concernés, au début
de chaque cours et è chacune des sessions.

26. Le collège peut accorder une dispense pour un cours.

21. Le collège peut accorder une équivalence lorsque l’élève dé
montre qu’il a atteint, par sa scolarité antérieure ou par sa
formation extrascolaire, les objectifs du cours pour lequel
il demande une équivalence.

28. Le collège peut accorder une substitution de cours.

29. L’apprentissage des élèves est évalué pour chaque cours.

30. L’élève qui démontre, è la satisfaction du collège, qu’il e
atteint les objectifs d’un cours obtient la ou les unités at
tachées à ce cours.

La note traduisant l’atteinte minimmmale des objectifs d’un
cours st de 60 p. 100.

31. Le calendrier scolaire doit prevoir la date limite au—delà de
laquelle un élève ne pourra abandonner un cours sans étre con
sidéré comemmme ayant échoué è ce cours.

32. La promnotion se fait par cours.

33. Le collège détermmmine la formmme sous laquelle sont présentés
les résultats d’évaluation, ainsi que la date de remise de ces
résul tats.



34. Le collège se donne une politique institutionnelle dévalua
tion des apprentissages des élèves.

35. A la fin de chaque session, le collège remet è chaque élève
un bulletin cumulatif uniforme (B.C.U.) dont la forme est
ptesctite par le Ministre. Le contenu de ce bulletin est
transmis au Ministre.

SECTION VI: SANCTION DES ÉTUDES

36. Le dipléme d’études collégiales est décerné, par le Ministre,
è l’élève qui e atteint les objectifs d’un programme d’Etat,
tel que défini à l’article 8.

37. Le certificat d’études collégiales est décerné ar le Minis
tre è l’élève qui a atteint les objectifs d un proyramne
d’Etat, tel que défini è l’article 15.

38. Le diplôme de perfectionnement collégial est décerné par le
Ministre è l’élève qui a atteint les objectifs d’un programmne
de perfectionnement, tel que défini è l’article 19.

39. Le collège recommande au Ministre de décerner le diplôme
d’études collégiales, le certificat d’études collégiales ou
le diplôme de perfectionnement collégial è l’élève qui e at
teint les objectifs du programme auquel il est inscrit.

40. Le diplômime mentionne le nom de l’élève, le noie du collège, le
nombre d’unités requises et, sauf dans le cas du programme
suivi en vertu de l’article 13, le titre du programme. Cha
que diplôme est signé par le Ministre et le Sous—ministre.

41. Le certificat mentionne le nonm de l’élève, le noni du collège,
le titre du programnimle, ainsi que le nombre d’unités requises.
Chaque certificat est signé par le Ministre et le Sous—minis
tre.

42. Le collège délivre, aux conditions qu’il détermine par règle—
ment, une attestation d’études collégiales è l’élève qui e at
teint les objectifs d’un programane d’établissement.
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SECTION VII: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

43. Le présent règlement s’applique à compter du 1er juillet
1983, à 1 exception des articles énumérés ci—après, dont la
date d’application est précisée pour chacun:

1’ les paragraphes 2 et 3 de l’article 9:
le 1er juillet 1988;

2° le paragraphe 1 dc l’article 12:
le 1er juillet 1986;

3° les paragraphes 1 et 3 de l’article 15:
le 1er juillet 1985;

4° l’article 16: le 1er juillet 1985;

5° l’article 17: le 1er juillet 1985;

6° l’article 18: le 1er juillet 1985;

7° l’article 36: le 1er juillet 1988;

8° l’article 37: le 1er juillet 1985.

44. Le présent règlement remplace, en ce qui concerne l’ensei—
gneinent collégial:

1° ‘Le règlement sur les études collégiales, R.R.Q., 1981,
chap. C. 60, t. 5;

2° “Le rêgl einent sur les pouvoirs connexes ou accessoi tes que
peut exercer un collège’, R.R.Q., 1981, chap. C. 29, r. 1.

45. I.e présent règleiiient entre en vigueur à la date de sa publ i—
cation à la Gazette officielle du Québec.
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Instrument capital, il n’est pas unique. On ne
peut le considérer isolément, abstraction faite d’autres mesures,
en cours de réalisation ou à venir, comme la création de centtes
spécialisés, l’évaluation des programmes, la révision de la dis
tribution géographique des enseignements professionnels, les pto—
positions de relance et de renouveau sur la formation profession
nelle des jeunes et les suites données aux travaux de la Cormmis—
sion Jean sur la formation des adultes. L’ensemble de ces mesures
ne manqueta pas d’enrichir l’éventail des noyons qui concourront
au progrès de l’enseignement collégial.

Le règl ornent sur le régime pédagogique du col —

légial ne doit pas être considéré davantage comme un aboutisse
ment: 1 esprit qui 1 anime invite à dépasser la lettre des pres
criptions. Les orientations de fond qui sous—tendent ses princi
pales dispositions doivent inspirer des coniplémneimts d’action à
tous les niveaux d’intervention. Ainsi, il est illusoi te de pen
ser que la polyvalence et la fon:iation fondamentale deviendront
des réalités si des changements profonds rie se produisent pas éga
lement dans les pratiques pédagogiques, la gestion des prograimnes,
le regroupement des élèves, etc.

On peut affirmer à cet égard que les disposi
tions du règlement présentent pour la plupart une souplesse suffi
sante pour encourager l’innovation et l’expérimentation, condi
tions essentielles d’un progrès réel. Une disposition permet
d’ailleurs au ministre d’autoriser des dérogations à tous les ar
ticles qui concernent les programmes; on pourra, de la sorte, adap
ter l’enseignement collégial, d’une manière rapide et efficace, aux
changements commandés par des innovations de caractère pédagogique,
scientifique et technologique, ou résultant de l’évolution socio
culturelle du Québec.

Les grandes orientations

1. Fidélité aux grands objectifs qui ont présidé à la création du
éseau ï1Tê1ïl

Le règlement intègre les éléments les plus valables du régime
pédagogique actuel et en modifie d’autres pour les rendre plus
conformes aux orientations initiales. Ainsi en est-il notamn—
ment des dispositions qui portent sur l’accès aux études col
légiales, sur la polyvalence de la formation et sur la cohé
rence du réseau.

L’accès aux études collégiales

L ‘accrol ssemoent remnarquabl e du nombre de personnes de tous
âges qui ont accès aux études collégiales est souvent cité, à
juste titre, comme la réussite la plus frappante de cet ordre
d’enseignement.

Cependant, des contraintes indues continuent de s’exercer sur
certaines catégories de candidats, limitant pour beaucoup la
possibilité d’entreprendre ces études. On pense en particu
lier aux diplômés de l’enseignement secondaire en formation
professionnelle, et à ceux du secteur général qui n’ont pas
suivi les cours préalables à l’orientation choisie à l’ensei—
gnemnent collégial; aux personnes désireuses de poursuivre des
projets d’études sans se porter candidates à un diplôme; aux
adultes, que des conditions d’admission restrictives écartent
des avantages réservés aux autres élèves.

0es dispositions du règlement sur le régime pédagogique con
duiront à mmmènager, â ces groupes de personnes, un accueil plus
grand aux études collégiales.
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La polyvalence de la formation

S’inspirant dune philosophie socio—culturelle audacieuse et
d’une ori9inalité maintes fois reconnue, les créateurs du ni
veau collegial entendaient relever le pari de donner aux CEGEP
et à l’enseigrreiient qu’ils étaient appelés à dispenser un ca
ractère polyvalent.

Cet idéal devait se réaliser par la réunion de deux secteurs
d’enseignement habituellement separes; nais il devait surtout
s’incarner dans des programmes de formation qui, tout en con
duisant à une qualification professionnelle élevée, intégre
rait les acquis dune longue tradition culturelle. Telle
était l’intention qui dicta le partage de l’emploi du temps
entre des cours communs obligatoires, des cours de concentra
tion ou de spécialisation et des cours coinplementaires.

S’il c”t forcé de reconnaitre que l’objectif de la polyvalence
n’a été atteint que d’une façon partielle et variable, le Li
vre blanc en confirme la pertinence et le teglenient sur le ré
gime pédagogique le retient comme principe d’organisation des
études; il apporte toutefois, sur le plan des contenus, la mi
se—à—jour qu’imposent l’évolution culturelle et la situation
particulière de la société québécoise.

La cohérence du réseau

En optant pour un réseau de collèges autonomes plutôt que
d’établissements d’État, le Gouvernement du Québec comptait
sur le dynamisme d’instances décentralisées; du même coup, i
acceptait les risques liés aux particularités de ses partenai
res et à la diversité des milieux. Il faut rappeler toutefois
que des conditions propres à préserver la cohérence du réseau
collégial étaient mises en place: des programmes d’études dé
finis par le Ministère, avec la collaboration des collèges;
des ressources réparties équitablement entre tous les établis
sements; une garantie de la valeur nationale des diplômes, dé
cernés par le Ministre lui—même.

Quinze ans plus tard, la cohérence du réseau collégial demeure
un impératif; aussi le règlement retient—il le principe de
programmes d’État et celui de la sanction des études pat le
Ilinistre, tout en accordant aux collèges la latitude qui leur
pernmettra de mieux répondre à des besoins particuliers.

2. Primauté de la formation fondamentale

Le Projet du gouvernement à l’endroit des CÉGEP s’est attaché
à préciser, à l_1 feré_dTrèxpérience véJé, le trait le
plus caractéristique de ce niveau de formation. La spécifici
té la plus iure de l’enseignement collegial réside dans le
fait qu’il est appelé à dispenser une formation de type fonda
mental.

La formation fondamientale se définit d’abord par son exten
sion: elle entend contribuer au développement intégral de la
personne, dans toutes ses dimensions; à ce titre, elle recourt
à des moyens qui peuvent dépasser le champ des activités
strictement pédagogiques. Mais la formation fondamentale se
caractérise surtout par sa profondeur: elle vise à faire ac
quérir les assises, les concepts et les principes de base des
disciplines et des savoir—faire qui figurent au programme de
l’élève, quelle que soit son orientation. C’est en cela que
la formation fondamentale se distingue de la formation généra
le qui, elle, s’acquiert à même la fréquentation d’un large
éventail de disciplines et de techniques.



L’option pour la formation tondamentale constitue une des li
gnes de force du règlement ut le régime pédagogique du collé
gial: il en fait le principe intégrateur des composantes des
programmes d’études.

3. Importance accordéeàla mission socio-culturelle des collèges
et à la décentralisation

L’assouplissement de plusieurs dispositions du régime pédago
gique et le renforcement des responsabilités locales en matiè
re d’organisation des études sont dictés par la volonté gou
vernementale de voir les collèges accomplir encore mieux la
mission socio-culturelle et éducative qui leur est assignée.

Cette mission se réalise par les activités d’enseignement di
versifiées que les collèges nattent en oeuvre pour repondre à
la variété des besoins éducatifs expriimmés par la population.

La diversité des types de programmmmcs et des modes de sanction
des études rendra possibles de multiples projets de formation
initale, de perfectionnement et de recyclage gnce auxquels
les collèges pourront contribuer à l’essor culturel et écono
mique de leur région autant qu’à l’épanouissement des person
nes. La mission socio—culturelle dun collège n’est-elle pas
primordialenment associée au développement de ressources humai
nes dont las compétences sont adaptées aux besoins dune ré
gion. Sans compter que le règlement sur le régime pédagogique
laisse la voie ouverte à des modèles pédagogiques moins tradi
tionnels, tels que la formation à distance, l’alternance des
études et du travail, des sessions de durée variable, etc.

4. Affirmation des droits des élèves

Le règlement sur le régime pédagogique consacre également la
responsabilité des collèges quant à la protection du droit de
l’élève à une formation de qualité:

— droit à des conditions d’admission rendant les études col
légiales accessibles au plus grand nombre et exemptes de
toute forme de discrimination;

— droit à des programmes d’études constitués d’un ensemble in
tégré de cours poursuivant des objectifs de formation fonda
mentale et ayant tfes exigences comparables, quelle que soit
l’orientation suivie;

— droit à un enseignement de caractère polyvalent où l’on re
trouvera des cours obligatoires, des cours de concentration
ou de spécialisation, des cours complémentaires;

- droit à des cours conformes, en contenu et en durée, aux
programmes officiels;

— droit, pour l’élève qui le désire, de se donner un plan de
formation correspondant à ses besoins personnel s ou profes
sionnel s;

— droit à l’évaluation et, s’il y ô lieu, à la sanction des
études.
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II. ADMISSION DES LVES

Le régi ement iJr le régime pédagogique du col —

légial fixe la condition général l’admission aux études collégia
les: que la personne soit titulaire <l’un diplôme d’études secon
daires ou l’équivalent, ou que sa préparation antérieure soit ju
gée suffisante par le collège. Des conditions particulières d’ac
ces è certains programmes pourront s’y ajouter, si le contenu de
ceux—ci le nécessite; encore le règlement prévoit-il la possibili
té, pour le t’Iinistre, de supprimer ces dernières exigences. De
son côté, le collège ne pourra ajouter des conditions d’admission
qui auraient pour effet d’imposer des cours préalables appartenant
è l’enseignement secondaire. Enfin, des clauses dérogatoires au—
ton sent l’admission de personnes qui ne respecteraient pas entiè
rement les conditions imposées.

Non seulement ces mesures élargissent-elles les
possibilités d’accès aux études collégiales, niais elles respectent
davantage les objectifs propres à chaque ordre d’enseignement, en
dispensant les élèves du secondaire de faire <les choix prématurés,
dictés par des impératifs de l’enseigneimment collégial.

La réaffirmation de la valeur des études profes
sionnelles comme préparation aux études collégiales, la reconnais
sance d’une formation équivalente à celle de 1 ‘enseignement secon
daire, 1 ‘équivalence, accordée pour des acquis extrascolaires ou
vrent plus larges les portes des collèges à certaines catégories de
personnes, particulièremient à celles qui désirent reprendre leurs
études.

inc autre innovation très significative à cet
égard est la suppression de la discrimination qui isolait les élè
ves jeunes de leurs condisciples adultes: pas plus que la conti
nuité des études, l’âge ne constituera désormais un critère de dif—
férericiation entre les élèves. Cette disposition n’entraine pas la
disparition de formes particulières d’accueil ou d’encadrement pé
dagogique à l’intention de l’effectif adulte qui fréquente les col
lèges. Elle rendra toutefois le certificat d’études collégiales
accessible aux plus jeunes et autorisera ces derniers à se faire
reconnaître leur formation aussi bien extrascolaire que scolaire.

Conditions générales d’admission (ARTICLE 2)

“Pour étre admis dans un collège à titre d’élève, une person
ne doit répondre aux conditions suivantes:

1” être titulaire d’un diplôme d’études secondaires fD.E.5.)
ou d’un diplôme jugé équivalent par le Ministre, ou possé
der une formation jugée suffisante par le collège;

2” satisfaire aux conditions particulières du programme ou du
cours choisi, établies par le Ministre;

3” satisfaire aux conditions particulières déterminées en ver
tu d’un règlement du collège. Ces conditions ne peuvent
avoir pour effet d’imposer des cours de l’enseignement se
condai re”.

1” L’accessibilité aux études collégiales a conune condition suffi
sante le diplôme d’études secondaires qui consacre la réussite
d’études dites “générales” ou “professionnelles”. Cette dis
tinction ne vaudra plus, par ailleurs, lorsque le nouveau régi
me pédagogique du secondaire sera en vigueur.

“Ou d’un diplôme jugé équivalent par le Ministre” signifie que
l’élève ayant poursuivi des études au Quèbec suivant l’ancien
système scolaire, ou venant d’une autre province du Canada,
doit présenter l’équivalent d’un diplôme d’études secondaires.



L’élève venant d’un autre pays devra obtenir une équivalence de
diplômes; des organismes, tels le Service régional des admis
sions du tlontréal métropolitain (S.R.A.M.), le Service de clas
sification du ministère de lEducation et le ministère de l’im
migration accordent ou suggèrent des équivalences, après étude
de dossiers.

‘Ou posséder une formation jugée suffisante par le collège si
gnifie principalement que les personns qui effectuent un te—
tout aux études, sans disposer de l’attestation d’études requi
se, peuvent entreprendre des études collégiales si elles démon
trent qu’elles possèdent une préparation suffisante.

2 L’élève admis dans un collège n’est pas nécessairement admis
dans un programme donné. En plus du diplôme d’études secondai
res, certains proyraiiimes d’enseignement collégial requièrent

une préparation particul ière.

Les personnes qui reviennent aux études après une absence pro
longée et qui ne satisfont pas aux exigences particulières d’un
programmimne, peuvent obtenir une évaluation de leurs acquis ex
trascolaires et bénéficier d’équivalences.

Ces exigences particulières sont définies dans les Cahiers de
l’enseignement collégial, pour chacun des programmes. Elles
sont rendues nécessaires l où certains enseignements sont in
dispensables la compréhension d’une partie du progranune.

Cette disposition de l’article 2 perniet également au Ministre
de modifier les conditions préalables l’accès certains pro
grammes. Cette mesure s’ imposera lorsque le régime pédagogique
du secondaire sera totalement implanté.

3” Les conditions particulières arrétées par un collège ne pour
ront en aucun cas imposer des cours de l’enseignement secondai
re autres que ceux prévus dans les Cahiers de l’enseignement
collégial. Cette restriction a pour objet d’assurer le respect
des objectifs de formation propres à chacun des ordres d’ensei—
gnemnent et de prévenir la création d’obstacles supplémentaires
aux études collégiales.

Les conditions particulières exigées par la nature même de cer
tains programmes renvoient notamment atix examens médicaux exi
gés pour l’admission à certains programmes, tels ceux des Tech
niques infirmières et des Techniques policières. Ces condi
tions particulières doivent être connues des personnes au mo
ment où ils soumettent une demande d’admission.

Admissions conditionnelles définies par le Ministre (ARTICLE 3)

Malgré le paragraphe 1 de l’article 2, un élève peut être ad
mis dans un collège, aux conditions déterminées par le Minis
tre”.

Il arrive que des élèves de 5e secondaire, déjà admis dans un col
lège, subissent un échec à l’examen officiel et soient ainsi privés
du dipl âme d’ études secontiai res. Commimme il serai t inopportun d’ o—
bliger un élève à faire une année d’études supplémentaires à l’en—
seigncmaent secondaire pour reprendre un seul cours, l’article 3
permet à cet élève d’être accepté au collège, à certaines condi
tions.

Chaque année, en effet, le Ministre émet une directive concernant
les admissions conditionnelles aux études collégiales.
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Dérogation (ARTICLE 4)

Malgré le paragraphe 2 de l’article 2, un collège peut admet
tre un élève qui satisfait aux conditions énumérées aux para
graphes 1 et 3 de l’article 2”.

Cette clause dérogatoire autorise les titulaires dun diplôme d’é
tudes secondaires à être aditti s dans des programmes exigeant des
conditions d’accès particulières établies par le Ministre, bien
qu’ils n’aient pas suivi ou réussi les cours préalables.

Cet article rappelle que la condition suffisante pour l’admission
aux études collégiales est le diplôme d’études secondaires. Il vi
se aussi à faciliter les changements d’orientation.

Auditeur et auditrice (ARTICLE 5)

“Pour ètre admis dans un collège à titre d’auditeur ou d’audi
trice une personne doit satisfaite aux conditions particuliè
res d’admission déterminées en vertu d’un règlement du collè
ge”.

Cet article permet à un élève de tirer profit du CEGEP conine lieu
de culture et de faire des apprentissages sans postuler d’unités
ou une sanction de ses études. L’auditeur n’est pas soumis aux
conditions d’admission décrites aux articles 2, 3 et 4 pour s’ins
crire à des cours. Il ne peut toutefois obtenir du collège une re
connaissance officielle de ses études, tels le bulletin cumulatif
uniforme et le diplôme.

Un collège peut toutefois établir des conditions particulières
d’admission à l’égard des auditeurs.

III. LES PROGRAMMES D’ÉTAT

Les exigences liées au passage des élèves d’un
collège à un autre et la volonté de voir dispenser, dans toutes les
régions du Québec, un enseignement soumis à des normes minimales
cosmiunes justifient que l’on continue de réserver au ministre la
prérogative de définir le contenu des programinnes. Cette règle gé
nérale connaîtra toutefois des assouplissements.

Les collèges pourront désormais choisir, à par
tir d’une liste, une partie des cours qui appartiennent au champ
de concentration ou de spécialisation des programnnies.

De son côté, l’élève qui le désire, pourra dé—
terumi ner lui—môme son chenminemnent scolaire et choi sir les cours
qui lui tiendront lieu de concentration ou de spécialisation.

L’objectif de polyvalence assigné à l’enseigne
ment collégial a donné naissance à un modèle de programmes qui
fait place à des cours obligatoires, à des cours de concentration
ou de spécialisation et à des cours complémentaires. Cet objectif
se justifie aussi bien pour un prograunne conduisant au diplôme
d’études collégiales fD.E.C.) que pour un programme menant à un
certificat d’études collégiales (C.E.CJ; aussi la composition de
ces deux types de programnmes sera-t-elle semblable désormmmais.

Cependant, si la structure d’ensemble de tous
les programmes est comparable à celle qui est en vigueur aujour
d’hui, le contenu en a été modifié d’une immanière substantielle.
La composition des programmes conduisant au diplôme d’études col
légiales tient compte de nouveaux imnpératifs culturels et offre
plus de flexibilité pour des amnénagemuents particuliers.
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Les cours obligatoires garderont l’importance
qu’ils ont actuellement, nais ils seront diversifiés. Mètue si le
choix opéré en 1967 (langue et 1 ittérature, philosophie ou “humani—
ties”, éducation physique) est tout à fait conforme à la tradition
culturelle québécoise et teste encore pertinent, il y a lieu de
1 enrichir au moyen de cours qui affermiront l’enracinement des ci
toyens dans le tissu culturel du Québec. Cest pourquoi le pré
sent règlement introduit des activités de forTimation qui porteront
sur les dimensions socio—historiques et économiques de la vie qué
bécoise.

Le nouvel aménagement réduit de 8 à 6 le nombre
d’unités réservées à l’enseignement de la philosophie ou aux ‘hu—
manities” pour faire place soit à un cours d’économie du Québec,
soit à un cours portant sur l’histoire et les institutions québé
coises. Ce changement sera introduit dune manière progressive.
Quant aux cours de langue et littérature et d’éducation physique,
ils garderont la place qu’ils occupent déjà dans les prograimenes.

Ces programmes conduisant au certificat d’étu
des collégiales comporteront dorénavant tics cours obligatoires: 4
unités en langue et littérature et 2 unités choisies parmi les
cours de philosophie ou ‘humani ti es”, d’économie du Québec ou
d’histoire et institutions du Québec.

Les mesures qui touchent aux cours du champ de
concentration oude spécialisation ont pour objèUTd’àsurer, a
cette partie des programmes, une meilleure cohérence et une plus
grande souplesse. Un bloc de cours sera déterminé par le Ministre
et consti tuera le noyau que les collèges compléteront au moyen de
cours choisis dans une liste publiée dans les Cahiers de l’ensei
gnement collégial ou de cours d’établissement dûment approuvés par
le Ministre. Les collèges pourront de la sorte apporter une ré
ponse mieux ajustée à des besoins du milieu régional ou d’une po
pulation scolaire particulière, adapter l’enseignement au change
ment technologique, ou utiliser plus rationnellement les ressour
ces en place. Il va de soi que ces modifications ne porteront de
fruits que si l’enseignement fait, de son côté, l’objet d’un vi
goureux effort de cohérence et de souplesse.

Les cours complémentaires offrent à l’élève la
possibilité d’enrichir sa formnation domaines qui corres
pondent à ses intérêts et à ses aptitudes. Aussi le règlement
fait—il disparaître la restriction limitant le choix de ces cours
aux disciplines qui n’apparaissent pas dans le champ de concentra
tion ou de spécialisation de l’élève.

Dans les programmes qui conduisent au diplôme
d’études collégiales, les cours complémentaires conserveront la
place qu’ils occupent actuellement, soit 8 unités ou un cours par
session; des cours complémentaires, 4 urmftés au total, feront dé
sormais partie des prograntines qui conduisent au certificat d’étu
des collégiales.

Statut des prograntmmes d’Etat (ARTICLE 6)

Le Ministre établit les programimmes dEtat et en précise les
objectifs. Il fixe le nombre d’unités attaché à chaque cours
e t le nombre total d’unités que comporte chaque programrnne”.

Les prograilmes d’Etat sont établis par le Ministre, ils deviennent
officiels lorsqu’ils sont publiés dans les Cahiers de l’enseigne
ment collégial. Ces cahiers indiquent pour chaque prograrmine, les
objectifs de formation et la liste des cours qui contribuent à
leur atteinte; ils fournissent aussi our chacun des cours, une
description de leurs objectifs et de leur contenu général. Les
collèges voient à ordonner la séquence des cours suivant l’organi
sation pédagogique qui leur convient et à en préciser le contenu.
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Cette façon de procéder assure aux élèves une formation comparable,
quel que soit le collège fréquc’né, tout en concédant aux établis
sements une marge de jeu utile on matière d’organisation et de pé—
dagogi e.

Types de programmes conduisant au diplôme d’études collégiales
CD.E.C.) (ARTICLE 7)

“Les programmes d’État conduisant au diplôme d’études collé
giales sont de trois types:

l les programmes conduisant au diplômes d’études collégiales
avec mention de spécialisation;

2 les programmes conduisant au diplôme d’études collégiales
avec mention de concentration;

3” les programmes consduisant au diplôme d’études collégiales
sans mention”.

Le diplôme d’études collégiales reconnaît officiellement l’attein
te des objectifs d’un programme do lenseignenient collégial. La
mention de concentration ou de spécialisation apparaissant au di
plôme précise le champ particulier du savoir que l’étudiant a choi
si d’approfondir durant son programme.

Lorsque les cours tenant lieu de concentration ou de spécialisa—
tiori sont choisis par l’élève selon une configuration qui lui est
propre, le diplôme qu’il obtient ne comporte aucune mention.

Contenu des progrannnes conduisant au D.E.C. (ARTICLE 9)

“Les cours obligatoires prévus au paragraphe 1 de l’article 8
sont déterminés par le Ministre dans les matières suivantes et
pour le nombre d’unités indiqué:

1” langue et littérature 8 unités;

2’ philosophie ou “humanities”: 6 unités;

3’ histoire et institutions du Québec ou économie du Québec: 2
unités;”

Les cours obligatoires font partie de tous les programmes condui
sant au diplôme d’études collégiales. Leur choix, qui résulte
d’une volonté gouvernementale, vise à enraciner les citoyens dans
la tradition et le tissu socio—culturel du Québec. C’est pourquoi
le Ministre doit en définir lui—inéme les orientations. Ces orien
tations permettent, entre autres, au gouvernement d’atteindre ses
objectifs en matière de qualité de la langue des élèves.

L’alternative proposée entre les cours d’histoire et institutions
du Québec ou d’économie du Québec periiet à l’élève d’effectuer un
choix qui soi t davantage compatible avec son programmime et plus con
forme à ses yoûts. Cette innovation permet aux collèges de présen
ter un éventail plus large de cours aux élèves et permet à ces der
niers de se prévaloir de quatre cours complémentaires au choix.
Cependant, il ne saurait étre question de fusionner ces deux cours
en un seul : ce sont des cours de deux unités qui doivent respecter
les objectifs d’un enseignement post-obligatoire.

Éducation physique (ARTICLE 10)

“Les cours obligatoires comprennent de plus des cours en édu
cation physique dont le contenu est déterminé par chaque col
lège et totalise 2 2/3 unités”.

Contrairement aux autres cours obligatoires dont les contenus sont
fixés par le Ministre, le contenu des cours d’éducation physique
est déterminé par les collèges, de façon à ce que ces cours soient
adaptés aux ressources et installations dont disposent les
établissements. Toutefois, les objectifs gènèraux propres a
l’enseignement de cette discipline sont déterminés par le
Mini stre.



Cours de spécialisation (ARTICIF 11)

La spécialisation, prévue au paragraphe 2 de l’article 8, est
constituée d’un ensemble de cours dont le total des unités se
situe entre 32 et 65 ainsi réparties:

l un miniinuni dc 60 p. 100 des unités est déterminé par le Mi
ni stre;

2 un maximum de 40 p. 100 des unités est choisi par le collè
ge à partir dune liste de cours publiés dans les Cahiers
de l’enseignement collégial ou de cours d’établissement dû
ment approuvés par le Ministre’.

La spécialisation partie d’un programnmmle dltat, a pour but de
préparer 1. élève à $ intégrer au marché du travail dans un champ de
spécialisation donné et à atteindre une certaine autonomie profes
sionnelle après une période d’intégration plus ou moins longue se
lon le cas.

Le bloc des cours, déterminé par le Ministre, après les consul ta—
tions nécessaires, donnera lieu à la mention apparaissant au diplâ—
me. Parmi ces cours, on retrouvera ceux qui disposeront les con
naissances de base nécessaires à une appropriation des connaissan
ces plus spécialisées propres au secteur technologiques en cause.
On facilitera ainsi l’adaptation au changement, on accroitra la
mobilité professionnelle, et on encouragera la formation continue.

Ce bloc de cours comportera de plus des cours qui feront acquérir
les connaissances et habiletés requises pour pouvoir exercer à un
premier niveau la profession visée. C’est pourquoi on retrouvera,
parmi ces cours, un stage ou un projet de fin d’études qui initie
ront l’élève è la pratique de sa future profession. Le minimum de
60 p. 100 des unités déterminées par le Ministre constitue une base
suffisante pour que le programme assure une formation de type poly
valent et fondamental. Ce noyau de cours garantit une cohérence de
réseau aux programmes offerts dans plus d’un collège et réserve des
chances égales à tous les élèves.

Le bloc de cours à option est constitué de cours choisis par cha
que collège de fa;on à mieux répondre aux besoins d’une région ou
d’une population scolaire en particulier, è ajuster l’enseignement
au changement technologique ou è utiliser plus rationnellement les
ressources disponibles. Les collèges décideront de ces cours à
partir d’une liste publiée dans les Cahiers de l’enseignement col
légial ou de cours d’établissement dûment approuvés par le Minis
tre. Leur choix favorisera soit l’approfondissement, soit 1 élar—
gissemnent des connaissances dans un secteur précis, en fonction de
leurs orientations propres.

L’organisation des cours de spécialisation (bloc obligatoire et
bloc è option) privilégiera l’orientation progressive de ‘m’élève.
On débutera par les connaissances plus générales correspondant à
un secteur d’activités, pour s’acheminer vers des connaissances
plus particulières reliées à une fonction de travail. On s’atta
chera à l’établissement de troncs coimnuns de formation pour des
programmes professionnel s apparentés.

Cet article laisse la souplesse suffisante pour alléger ou appro
fondit les contenus des programnmmmes; ainsi, certains pourront être
de durée plus courte ou plus longue selon les besoins auxquels ils
sont appelés à répondre.



Cours de concentration (ARTICLE 12)

“La concentration, prévue i aragraphe 2 de 1 • article 8, est
constituée d’un ensemble de cours variant entre 24 et 32 uni
tés ainsi réparties:

1 entre 16 et 24 unités déterminées par le Ministre;

2 e,ntre 8 e 16 unités choisies par le collège à partit des
cours publiés dans les Cahiers de l’enseignement collégial
ou de cours d’établissement dûment approuvés par le Minis
tre”.

La concentration, partie d’un programme d’Etat, a conine objectif de
de préparer l’élève è poursuivre des études universitaires. Cha
que concentration, qui est liée è un type de programmes universi
taires (sciences de lhoirsne, sciences de la nature, arts et let
tres), favorise l’acquisition d’un savoir commun de type fondamen
tal et polyvalent, sur lequel les prograhimmmmes universitaires pour
ront s’appuyer.

Les concentrations préuniversitaires comportent toutes un bloc de
cours variant entre 16 et 24 unités, dôternnnées par le Ministre
après les consultations nécessaires et donnant tfroit à une mention
sur le diplôme d’études collégiales. Ce bloc de cours axé sur les
savoirs fondam;mentaux sera comnpl été par un bloc de cours â option
variant entre 8 et 16 unités choisies par le collège en fonction de
ses ressources, des intérêts des élèves et des besoins du milieu.
Le collège arrétera son choix de cours parme) ceux qui sont publiés
dans les Cahiers de l’enseignement collégial ou parmi les cours
d’établissement dûment approuvés par le Ministre. Les cours ainsi
choisis ne devront cependant pas conduire à une spécialisation pré
maturée.

Le progranine conduisant au D.E.C. sans niention (ARTICLE 13)

‘L’ensemble des cours totalisant entre 24 et 40 unités, prévu
au paragraphe 2 de l’article 8, est choisi par l’élève è par
tir des cours publiés dans les Cahiers de l’enseignement col
légial ou de cours d’établissement dûment approuvés par le Mi
ni stre.

Les dispositions contenues dans cet article concernent deux catégo
ries d’élèves: d’une part l’adulte qui se trouve sur le marché du
travail et pour qui l’obtention d’un diplôme d’études collégiales,
mét.me sans mention, contribuera è améliorer son statut profession
nel; d’autre part l’élève, jeune ou adulte, dont les objectifs per
sonnels s’accommodent mal des programmes dEtat disponibles.

Il va de soi que l’étudiant doit être informé des conséquences
d’un tel programme, tant pour une éventuelle admission à l’univer
sité que pour son intégration au emarché du travail. Le collège
devra s’assurer que l’élève est assisté dans son choix de cours
afin que son cheminement scolaire réponde aux objectifs visés et
que les ressources nécessaires (comtmmandites, accès aux classes du
jour ou du soir) soient mises à sa disposition.

Cours complémentaires (ARTICLE 14)

“Les cours complémentaires, prévus au paragraphe 3 de l’arti
cle 8, totalisent 8 unités et sont choisis par l’élève en vue
de répondre à ses besoins particuliers de formation, à partir
des cours publiés dans les Cahiers de l’enseigne,nent collégial
ou de cours d’établissement dûment approuvés par le Minis
tre’.

Alors qu’il devait choisir ses cours comuplémimentaires dans les dis
ciplines ne figurant pas dans le programnnme de sa concentration et
de sa spécialisation, l’élève pourra dorénavant parfaire sa forma
tion suivant ses goûts et ses besoins. Le choix de ces cours sera
donc laissé à l’initiative de l’élève. Le rmomiibre des cours coin—
plémantaires disponibles dans un mêimme collège constitue cependant
une limite è cette liberté de choix.



Les programmes conduisant au crtificat d’études collégiales
—

___________

‘Le programme d’Etat conduisant au certificat d’études collé
giales comprend:

1” des cours obligatoires;
2” des cours de spécialisation;
3” des cours complémentaires”.

“Les cours obligatoires, prévus au paragraphe 1 de l’atticle
15, sont déterminés par le Ministre dans les matières suivan
tes et pour le nombre dunités indiqué.

1” langue et littérature: 4 unités;
2” philosophie ou “bumnanities” ou économie du Québec ou his

toire et institutions du Québec: 2 unités”.

‘Les cours de spécialisation, prévus au paragraphe 2 de l’ar—
ticle 15, sont déterminés par le Ministre et choisis parmi
les cours du champ de spécialisation d’un programme d’Etat
conduisant è un diplôme d’études collégiales avec mention,
pour un maximum de 50 unités”.

“Les cours complémentaires, prévus au patagraphe 3 de l’ar
ticle 15, totalisent 4 unités et sont choisis par l’éléve en
vue de répondre à ses besoins particuliers”.

La nécessité de diversifier la nature et la durée des programmes
pour mieux les adapter aux besoins et au cheminement scolaire d’une
population scolaire de plus en plus variée, conduit 3 maintenir un
certificat d’études collégiales, mais en lui conférant deux traits
nouveaux.

Le certificat d’Etat veut, en premier lieu, refléter l’idéal de po
lyvalence et de formation fondamentale voulu pour les programmes
d’Etat et qui est traduit par la structure même de ces derniers.
N’offrant auparavant que les cours propres è la spécialisation, le
certificat s enrichit désormais de cours obligatoires et de cours
complémentaires. Les deux diplômes d’Etat (Diplôme d’études collé
giales et Certificat d’études collégiales) s’inspirent des mêmes
principes pédagogiques et de la même philosophie sociale et cultu
relle. Le certificat se distinguera des programmes de formation
pratique au secondaire (niveaux 6 et 7) tant par ses contenus que
par ses objectifs de formation.

De plus, le certificat d’études collégiales devient accessible à
toutes les catégories d’élèves, alors qu’il étaït antérieurement
réservé aux élèves adultes. En effet, les jeunes diplômés du se
condaire, è peine moins êgés que plusieurs de leurs condisciples
“adultes’, se voient interdire l’accès à certains programmes, en
particulier à ceux qui conduisent à l’obtention d’un certificat

d’êtudes collégiales. Certains réussissent d’ailleurs à contourner
cet obstacle en quittant temporairement le système scolaire. Le
caractère post-obligatoire de l’enseignement collégial, lêge moyen
des élèves — la plupart atteignent leur majorité en cours d’êtudes
collégiales —, la mission commmnunautaire du collège et la nécessité
d diminuer le nombre des décrocheurs sont autant de taisons qui
militent en faveur de la suppression dune distinction qui, surtout
si 1 ‘on considère 1’ 3go de moins en coins avancé des “adul tes” ins
crits, est de plus en plus difficile à expliquer et à justifier.
Au surplus, l’introduction de cours obligatoires, dans les prograni—
mes de certificat désormais devenus accessibles, est de nature à
dissiper les craintes des personnes qui redoutent la popularité
croissante de programmes plus courts et plus immédiatement axés sut

une spécialisation.
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Par ailleurs, chaque prograunne de certificat devra se justifier
tant au plan de son organisation pédagogique que de sa finalité so
cio—économique. Chaque progra.IIi de diplômes d’études collégiales
n aura pas son équivalent sous preuve de certificat.

Le nouvel aménagement du certificat d’études collégiales, en pro
posant une formation professionnelle appuyée sur une formation de
base élargie, facilitera tant 1’ insertion sur le marché du travail
que le retour éventuel aux études. Le Québec, en cela, se compa
rera avantageusement aux autres pays industrialisés.

Au demeurant, cet aménagement, de umemne (lue soim ouverture à toutes
les catégories d’élèves, exigeront d’étre réévalués périodique
ment.

Les programmes conduisant au diplôme de perfectionnement collégial
IDPcTARTfCiLE7 9)

‘Le llinistre établit des prograusues dEtat conduisant au di
plôme de perfectionnement collégial destinés aux titulaires
d’un diplôme d’études collégiales ou d’un certificat d’études
collégiales, ou aux personnes possédant une formation jugée
équivalente. Ces proyramnimmes comportent de 10 à 30 unités”.

Ces programmes de perfectionnement ont pour but de permettre aux
techniciens ayant terminé des études collégiales de mettre à jour

leurs connaissances, à la suite des changements survenus dans leur
profession, qu’ils soient d’ordre social ou technologique. Ces
programmes permettent aussi l’approfondissement d’un champ parti
culier de la spécialisation, qu’il ait été abordé ou non durant
les études menant au certificat ou au diplôme.

Programmes expérimentaux et projets d’innovation pédagogique
TT[E2iT)

“Malgré les articles $ à 20 et à la demande d’un collège, le
Ministre peut autoriser des dérogations aux dispositions con
cernant les programnnmes d’Etat, dans le cadre de projets d’ex—
périmnentation et d’innovation pédagogique. Il en informe le
Conseil des collèges”.

Cette clause situe le règlement sur le régime pédagogique du col
légial dans une perspective dynamique. Elle permet au Ministre
d’autoriser des dérogations en vue d’adapter l’enseignement aux
changements counnandés par l’innovation pédagoyique, scientifique
et technologique, ou résultant de l’évolution socio—culturelle du
Québec. Ces dérogations ne pourront porter que sur les articles
intéressant les programmes, et à la demande expresse des collè
ges.

IV. LES PROGRAMt1ES D’ÉTABLISSEMENT

Le règlement offre aux collèges les moyens de prê
ter une oreille plus attentive à des besoins éducatifs diversifiés
et ainsi de mieux s’acquitter de leur mission socio—culturelle au
sein de la collectivité.

Ainsi, dans les domaines oû il n’existe pas de pro—
gramme officiel de formation professionnelle, les collèges pourront
élaborer des prograinimmes d’établissement, de durée variable. Ces
programmes seront soumis à l’approbation du ministre, mais la sanc
tion des études relèvera des collèges.
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Nombre minimum d’unités du programme d’établissement (ARTICLE 22)

“Les programmes d’établi ssuiii,mt comportent un minimum de 15
unités. Les cours de ces programmes sont choisis parmi les
cours publiés dans les Cahiers de l’enseignement collégial
ou parmi les cours d’établissement dûment approuvés par le
Ministre”.

Il est exigé que les programmes d’ établissement comportent un mi—
nimnwn de 15 unités puisque le prograinlue se définit comnnme un ensemn—
ble intégré de cours conduisant è la réalisation d’objectifs géné
raux et particuliers. A moins de 15 unités, il serait en effet
difficile de donner a un groupe de cours le nom de programme.

V. ADMINISTRATION DES PROGRAMMES

Le règlement laisse aux collèges 1 entière respon
sabilité d’administrer les programunes d’études; il est tout à fait
fidèle en cela à l’esprit de la Loi des collèges d’enseignement gé
néral et_professionnel, dont la Vrsion modifiec favorise le patta—
èdes resôâbi1Ttès, accentuant ainsi la decentralisation des
pouvoi rs.

Le collège dispense les programiiimmes pour lesquels il
n été autorisé et exerce sa juridiction sur les questions relati
ves à 1 ‘enseignement. Cette responsabilité est plus précisément
confiée au directeur des services pédagogiques, en vertu du rôle
qui lui est dévolu par la Loi des collèges. Il s’agit avant tout
d’une responsabilité finale, qui s’exerce en coordination avec cel
le des autres partenaires qui interviennent dans la vie pédagogique
d’un collège: les départements, les services pédagogiques, la com
mission pédagogique.

Les responsabilités du collège décrites dans le rè
glement portent sur la déternnnation du calendrier scolaire et des
horaires, les conditions d’inscription, l’élaboration et le res
pect des plans de cours, l’attribution d’équivalences par la re
connaissance d’acquis scolaires ou autres, l’adoption et l’appli
cation dune politique institutionnelle dévaluation des appren
tissages, la sanction des études dans le cas des programmes d’éta
blisseinent, la recomnimmandation au Ministre en vue de l’attribution
des diplômes d’Etat.

Le règlement précise encore (lue les collèges pour
ront exercer leur pouvoir de réglementation dans deux cas: pour
fixer des exigences particulières d’admission; pour arrêter les
conditions de délivrance des attestations d’études collégiales
sanctionnant les programmes d’établissement. Les règlements adop
tés par les collèges entreront en vigueur sitôt leur dépôt chez le
Ministre.

Année scolaire (ARTICLE 23)

“L’année scolaire est divisée en sessions dont au moins deux
comportent, au minimum, chacune 82 jours de classe, y compris
l’évaluation”.

Le jour de classe est celui où les élèves sont convoqués à des
cours; le calendrier scolaire détermine le nombre de jours de clas
se des élèves, et non le nombre de jours de travail des ensei
gnants. Le collège peut aussi organiser d’autres sessions, et en
fixer la durée. Ces sessions peuvent être destinées à des groupes
ayant des besoins particuliers: elles peuvent étre organisées le
jour, le soir, l’été et suivant diverses modalités.

Les 82 jours d’enseignement qui constituent une session sont cal— L
culés de la façon suivante: 7 cours par session à raison de 2 uni—
tés chacun, ce qui équivaut à quelque 15 unités. Or une unité cor—
respond à 45 heures d’activités d’apprentissage, ce qui donne
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675 heures. A raison de 45 heurs pat semaine, on obtient donc 15
seraaines de classe. Si ion aJtni’ aux 75 jouts de classe, 7 jours
d’évaluation, à raison d’un exaiea (ou l’équivalent) par jour, on
obtient 82 jours de classe.

Cet aménagement détermi ne un cadre temporel qui , en plus de res
pecter des conditions pédagogiques imminiinales, autorise l’organisa
tion de la vie culturelle et sociale dans les collèges.

Inscription (ARTICLE 24)

“L’inscription se fait avant le début de chaque session aux
dates fixées par le collège.

Le collège peut autoriser un élève à s’inscrire après la dé
but d’une session’.

Le collège fixe les dates d’inscription, avant le début de chaque
session. Il peut autoriser des dérogations. Le dossier d’un élè
ve relève du collège:

a) autorisé â offrit le prograinhmme dans lequel l’élève est ins
crit;

b) dans lequel l’élève a réussi ou suivi la majorité des cours de
ce programme.

Pour s’inscrire à un ou plusieurs cours dans un autre collège,
1 élève doit obtenir une ou plusieurs coimmmnandites de l’établisse
ment dans lequel il est inscrit. La colhhmmandite doit indiquer le
OLI les cours auxcjuels l’élève peut s’in’crire et le nue du collège
où il est autorisé à les suivre. Le collège inscrivant un élève
muni d’une comimnandite n’ouvre pas de dossier pour cet élève; il re
tourne la comn,nandite au collège d’origine avec les résultats obte
nus par cet élève.

Le collège doit conserver le dossier scolaire de l’élève pendant
50 ans.

Plan de cours et droits des élèves (ARTICLE 25).

“Le collège n la responsabilité de faire établit, par chaque
professeur et pour chaque cours, un plan détaillé, conforme
au plan cadre publié daims les Cahiers de l’enseignement col—
lègial ou dûment approuvé par le Ministre s’il s’agit d’un
cours d’établissement.

Le plan détaillé contient les objectifs du cours, le contenu,
des indications méthodologiques, une mnédiagraphie, les mode—
lités de participation aux cours et les modalités d’évalua
tion des apprentissages.

Le plan de cours est distribué aux élèves concernés, au début
de chaque cours et à chacune des sessions”.

L’étudiant e droit à des cours conformes au proyrailine officiel
quant à leur contenu et à leur durée; il doit en connaitre è
l’avance le plan. Il n droit aussi d’étre inforamé des méthodes et
critères selon lesquels ses connaissances seront jugées. C’est
pourquoi le plan de cours devient une sorte de contrat entre l’en
seignant et l’élève. Le plan de cours est aussi l’outil par lequel
le collège adapte localement le plan cadre du Ministère et assure
les élèves de la qualité de la fornmation qu’ils vont recevoir.

Dispenses et substitutions de cours (ARTICLES 26 et 28)

“Le collège peut accorder une dispense pour un cours”.

“Le collège peut accorder une substitution de cours”.

Les collèges sont autorisés à accorder des dispenses de cours et
des substitutions de cours aux éleves dont les acquis justifient de
telles hiesures.
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“Le collège peut accorder une équivalence lorsque l’élève dé
montre qu’il a atteint, par si scolarité antérieure ou par sa
formation extrascolaire, les objectifs du cours pour lequel
il demande une équivalence.

Les équivalences sont accordées pour des cours suivis dans un au
tre ordre denseineinent ou dans un système antérieur d’enseigne
ment au Québec. Elles valent aussi pour les cours suivis dans une
autre province ou un autre pays et sont accordées pour des cours
reconnus.

La reconnaissance des acquis extrascolaires constitue une mesure
susceptible de faciliter un accueil plus large aux adultes, aux au
todidactes et aux “décrocheurs”.

Les élèves ayant reçu une formation professionnelle au secondaire
pourront accéder aux études collégiales en se faisant reconnaitre
des équivalences pour des acquis de formation professionnelle et
raccourcir ainsi le délai d’obtention d’un diplôme d’études collé
giales.

Evaluation de l’élève (ARTICLE 29)

“L’apprentissage des élèves est évalué pour chaque cours’.

L’élève a le droit de recevoir une note pour chacun des cours aux
quels il s’est inscrit et cela dans des délais raisonnables. Il
s’agit d’une note propre chaque cours et non pas d’une note uni
que pour un ensemble de cours.

Dans le but de garder son sens et sa valeur au diplôme ou au cer
tificat d’études collégiales, il faut donc que la note attribuée à
l’élève pour chaque cours demeure l’entière responsabilité du pro
fesseur et du collège.

Reconnaissance de l’atteinte des objectifs d’un cours (ARTICLE 30)

“L’élève qui démontre, à la satisfaction du collège, qu’il a
atteint les objectifs d’un cours obtient la ou les unités at
tachées à ce cours”.

L’élève a le droit de voir la note obtenue pour un cours inscrite
à son bulletin cumulatif uniforme et de recevoir du collège les u—
nités attachées à la réussite de ce cours.

Abandon de cours (ARTICLE 31)

‘Le calendrier scolaire doit prevoir la date limite au—delà de
laquelle un élève ne pourra abandonner un cours sans être con
sidéré comme ayant échoué à ce cours”.

Afin de respecter le rythme et le style personnels d’apprentissage
et de ne pas nuire à d’éventuelles réorientations, l’élève dispose
d’une partie de la session pour décider d’abandonner un cours,
soit pour concentrer ses efforts sur d’autres cours et les réus
sir, soit pour changer l’orientation de ses études.

Si l’élève abandonne avant la date limite prévue au calendrier sco—
laire, cet abandon sera indiqué sur le bulletin cumulatif uniforme
(13.C.U.) par la cote A6 (abandon). Par ailleurs, s’il abandonne
après la date limite prévue au calendrier, il est considéré conviie
ayant échoué à ce cours; cet échec figurera au bulletin cunmulatif
uniforme (B.C.U.) sous la cote E (échec).

L’élève peut se prévaloir de l’aide des ressources pédagogiques du
collège pour prendre les décisions qui concernent son cheminement
scol ai re,
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Promotion par cours (ARTICLE 32)

‘La promotion se fait par ours’.

La promotion par cours facilite le cheminement de l’élève en lui
permettant de progresser son rythme et selon ses capacités, même
s’il a échoué à un ou plusieurs cours.

Présentation des résultats de l’évaluation (ARTICLE 33)

“Le collège détermine la forme sous laquelle sont présentés
les résultats dévaluation, ainsi que la date de remise de ces
résul tats.

Les résultats doivent étre présentés de façon claire et précise
afin d’éviter toute erreur d’interprétation de la part de l’élève,
ou de toute autre personne qui aurait à en prendre connaissance,
surtout si l’élève doit changer de collège.

La date de remise détermine les délais d’envoi des bulletins et
des diplômes aux élèves.

Politique institutionnelle dévaluation (ARTICLE 34)

“Le collège se donne une politique institutionnelle d’évalua
tion des apprentissages des élèves.

L’évaluation des apprentissages est un processus intégré au chemi—
neriment pédagogique suivi pat l’élève tout au long du programme.

Une politique dévaluation des apprentissages s’intègre à l’ensem
ble plus vaste dune politique institutionnelle dévaluation, dont
chaque collège devra être doté. Cette politique concerne l’éva
luation de toutes les pratiques d’un établissement: évaluation
des apprentissages des élèves, de la pédagogie, des programenes, du
rendement du personnel et des systèmes administratifs.

Bulletin cumulatif uniforme (ARTICLE 35)

“A la fin de chaque session, le collège remet à chaque élève
un bulletin cumulatif uniforme (B.C.U.) dont la forme est
prescrite par le Ministre. Le contenu de ce bulletin est
transmis au Ministre’.

Les résultats de l’évaluation des élèves leurs sont remis par le
collège sous la forme d’un bulletin cumulatif uniforme prescrit par
le Ministre.

VI. SANCTION DES ÉTUDES

La nécessité de sauvegarder la cohérence d’un
réseau d’enseignement, décentralisé sous plusieurs aspects, oblige

maintenir le principe de la sanction des étw(es par le Ministre;
celle—ci est le gaie d’une reconnaissance non équivoque, au Québec
et à l’extérieur, de tous les diplômes d’études collégiales.

Si l’on excepte le cas des programmes d’établis—
se:nent conduisant à une attestation d’études collégiales délivrée
par le collège, la sanction des études restera confiée au Ministre,
qu’il s’agisse du diplôme d’études collégiales, du certificat d’é
tudes collégiales ou du diplôme de perfectionnement collégial.

Les articles de cette section du règlement (ar
ticles 36 à 45) sont de nature technique et le plus souvent font
référence à des articles qui ont déjà été analysés.



ANNEXE

DEFINITIONS

1. Dans le présent règlement, moins que le contexte n’ indique un
sens différent, les expressions et flots suivants signifient:

“admission”: acte par lequel un collège accepte quune person—
nE’Tcri ve,

année scolaire: les 12 mois coitipris entre le 1er juillet
d’une année et le 30 juin inclusivement de l’année suivante;

“auditeur, auditrice’: personne inscrite dons un collège et
qui y poursuit déTtudes sans postuler l’obtention d’unités ou
la sanction d’études;

cahiers de l’enseignement collégial: document officiel pu—
décrivant les prograirnies

et les cours approuvés pat le Ministre;

concentration’: partie de programme d’ttat composée de cours
diinant uièTrmation préparatoire aux études universitaires;

cours”: ensemble organisé d’activités d’apprentissage, d’une
duédétenninée, auxquelles sont attribuées des unités et vi
sant l’atteinte d’objectifs de formation. Il comprend des ob
jectifs particuliers et un contenu; il propose des méthodes pé
dagogiques, des moyens didactiques et des procédés dévaluation
d’apprentissage;

“dispense: exemption accordée un élève de l’obligation de
sTiTe à un cours; la dispense ne donne droit à aucune uni—
te;

‘élève’: personne inscrite dans un collège et qui y poursuit
sï7émation en vue de l’obtention d’unités ou de la sanction
de ses études;

“équivalence’: exemption accordée à un élève de l’obligation
de s’inscrie è un cours; l’équivalence donne droit aux unités
rattachées à ce cours qui n’a pas à être remplacé par un autre
cours;

‘inscription”: accoiiiplisseiiient par une personne admise des
formalités prescrites par le collège avant d’entreprendre ou
de poursuivre des études collégiales;

“progranfifle”: ensemble intégré de cours conduisant à la réali
sation d’objectifs généraux et particuliers de formation;

“programme_d’Etat”: programme déterminé et publié par le Mi—
nTre et comiaùTTant à un diplôme décerné par le Ministre;
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prograimne détablissement: ptogtainnie élaboré par un collège,
autorise par lèMTiïistre, et conduisant un diplôme décerné
pat létablissement;

sanction des études par létablisseinent: reconnaissance par
un col 1 êge de 1 a r sf dU éIéin prograimne d établi s
sement;

“sanction des études par le Ministre: reconnaissance par le
Ministre de la usîte’in éî un programme dEtat;

“spécialisation: partie de prograiluhle dEtat composée de
cours donnant une formation préparatoire au marché du tra
vail;

substitution: exemption accordée à un élève de lobligation
de sinscrire à un cours; ce cours doit étre remplacé par un
autre cours;

unité: mesure équivalant à 45 heures dactivités dappren—
tTïe et qui est utilisée pour reconnaitre à lélève lat
teinte des objectifs dun cours.
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